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Sur décision Royale

Le Nouvel an amazigh déclaré jour férié
Ci-dessous le communiqué du Cabinet Royal:
"Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu L'assiste, a

décidé d’instaurer le Jour de l’an amazigh, jour férié national
officiel payé, à l’instar du premier Moharram de l’année de
l’Hégire et du Jour de l’an du calendrier grégorien.

Dans ce cadre, Sa Majesté le Roi, que Dieu Le glorifie, a
donné Ses Hautes Orientations à Monsieur le Chef  du gou-
vernement pour prendre les dispositions nécessaires en vue
de mettre en oeuvre cette Haute décision Royale.

Cette initiative Royale vient consacrer la Haute sollici-
tude dont Sa Majesté le Roi, que Dieu Le préserve, ne cesse
d’entourer l’Amazigh en tant que composante essentielle de
l’identité marocaine authentique riche par la pluralité de ses
affluents et patrimoine commun à tous les Marocains sans
exception.

Elle s’inscrit également dans le cadre de la consécration
constitutionnelle de l’Amazigh en tant que langue officielle
du pays, aux côtés de la langue arabe".

Congrès provincial de l’USFP
d’Inzegane-Aït Melloul

Le Premier secrétaire, Driss Lachguar,
présidera les travaux du quatrième Congrès
provincial de l’USFP d’Inzegane-Aït Mel-
loul, prévus les 5 et 6 mai courant au com-
plexe culturel Mohamed Boujenah Dchira
Al Jihadiya.

Ce Congrès sera placé sous le thème :
Nous venons, nous sommes capables et
nous nous engageons : Pour une justice spa-
tiale et un développement provincial».

 

Commémoration du 40ème jour du décès 

de Ssi Abdelouahed Radi par l’USFP 

et la famille du défunt

Mardi 9 mai à partir 
de 17 heures 

à la Bibliothèque 
nationale du 

Royaume à Rabat

Ph. Lmoussaoui

une 5 Mai 2023.qxp_Mise en page 1  04/05/2023  13:52  Page1



«La réforme globale des dis-
positions du Code de la fa-
mille trouve son fondement
dans la nécessité et l'impor-

tance de renforcer la position de la femme
marocaine en tant qu'acteur clé et incon-
tournable dans l’édification démocratique
ainsi que dans le processus de réalisation du
développement de la société, comme l'a
souligné le Premier secrétaire de l’USFP
dans le document qu’il a élaboré en mai
2020 intitulé : « Plateforme d’orientation
pour l’encadrement du dialogue ittihadi
concernant la conjoncture actuelle ». C’est
ce qu’a mis en avant Abderrahim Chahid,
président du Groupe socialiste-opposition
ittihadie à la Chambre des représentants,
lors d’une journée d’étude, organisée par le
Groupe socialiste, l'Organisation des
femmes ittihadies (OFI) et l’Association

Droit et Justice, et à laquelle ont pris part
notamment l’ambassadeur de la Norvège,
des représentants de l’ambassade du Dane-
mark, du Conseil supérieur du pouvoir ju-
diciaire, du Parquet général, du CNDH et
d’organisations défendant les droits des
femmes.

« La réforme globale des dispositions
du Code de la famille « constituera de toute
évidence un nouvel épisode à la fois dans
le processus d’édification démocratique
dans lequel le Maroc s'est engagé depuis le
gouvernement de l’Alternance consen-
suelle, et dans le processus de renforcement
de la position du Maroc sur le plan interna-
tional », a affirmé Abderrahim Chahid dans
son allocution lors de la séance d’ouverture
de cette journée d’étude modérée par la
parlementaire itthadie Seloua Demnati.

Pour sa part, Hanane Rihhab, secré-
taire nationale de l’OFI, a souligné : « Nous,
au sein de l'OFI et avec le soutien de notre
parti, l'USFP, et toutes ses organisations pa-
rallèles dont notamment le Groupe socia-
liste- opposition ittihadie, sommes engagées
dans une dynamique de sensibilisation, de
plaidoyer et de protestation afin d'être ac-
tives et efficaces dans ce chantier sociétal,
qui a été lancé par un discours fondateur de
S.M le Roi en juillet 2022, lequel discours a
été clair dans son appel à la reforme du
Code de la famille après une expérience de
près de vingt ans ».

Selon la militante ittihadie, l’application
du Code de la famille a révélé un ensemble
de lacunes sur lesquelles s’appuient des
juges pour rendre « des jugements en porte-
à-faux avec l’esprit du Code de la famille vi-
sant à rendre justice aux femmes et aux
enfants, car ce sont les victimes directes de
toute injustice sociale, en l'absence de toute
protection juridique ».

« Nous avons considéré l'adoption de
l'actuel Code de la famille en 2004 comme
une révolution sociale, axiologique et intel-
lectuelle, et c'était la position de toutes les

forces de l'humanisme, du progrès et de la
modernité, et nous avons considéré le vote
unanime de la Chambre des représentants
à l’époque, toutes sensibilités politiques et
idéologiques confondues, comme une ex-

pression du génie marocain dans les mo-
ments cruciaux », a-t-elle estimé. Et
d’ajouter : « Nous nous sommes rendu
compte que les résistances à la réforme, à
la modernisation et à l'égalité n'existent pas
au sein de l'Etat, mais plutôt dans des struc-
tures sociétales qui intériorisent les valeurs
passéistes, et ces structures trouvent mal-
heureusement des appuis dans certaines
institutions officielles. Ces structures ne
partent pas de l'esprit et des finalités des
textes, qu'il s'agisse du texte constitutionnel
ou des lois organiques, du Code pénal, du
Code de la famille, et bien d'autres textes ju-

ridiques, mais plutôt de lectures rétrogrades
fondées sur des mentalités masculines ».

Hanane Rihhab a également indiqué
que les lacunes du Code de la famille per-
mettent parfois des interprétations contra-
dictoires, comme c’est le cas de la
problématique liée à la filiation. Il y a, d’une
part, des juges qui rendent des jugements
fondés sur leurs convictions modernistes,
et il y a, d’autre part, des juges rendant des
jugements en fonction de leurs convictions
traditionalistes, car, selon la secrétaire natio-
nale de l’OFI, le texte de loi « permet ces
deux lectures ».

Selon elle, S.M le Roi a toujours dé-
fendu les droits des femmes et des enfants
depuis son intronisation en 1999, ce qui «
constitue pour nous en tant que femmes
progressistes un soutien fort dans notre
quête d'un Maroc d'égalité et d'équité pour
toutes les couches et classes de la société.
Ce soutien Royal devrait inciter les organi-
sations partisanes, civiles, féministes et des
droits humains à jouer pleinement leur rôle
dans la consolidation des acquis, et dans la
modification des textes juridiques afin de
fonder une société démocratique moder-
niste et un Etat social fort ». Et de préciser
: « Il n'y a pas de modernité ou de démo-
cratie en excluant les femmes, et il n'y a pas
d’Etat social sans mettre en place des poli-
tiques favorisant l’autonomisation écono-
mique des femmes ». 

Hanane Rihhab a vivement critiqué
ceux qui appellent à reporter la réforme du
Code de la famille et celle du Code pénal,
prétextant qu’il faut tout d’abord donner la
priorité à la gestion de la crise économique
et à l’inflation galopante et que « les autres
questions n'ont aucune valeur pour les Ma-
rocains ».

Cette approche, selon la secrétaire natio-
nale de l’OFI, est «trompeuse et son but n'est
pas de défendre le pouvoir d'achat des Maro-
cains». Et de marteler : « L’expérience histo-
rique nous apprend que toute séparation entre
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Hanane Rihhab 
Il ne peut y avoir de 
modernité ou de démocratie
sans l’implication de la
femme, ni d’Etat social 
sans la mise en place de
politiques favorisant son
autonomisation économique  

2 LIBÉRATION VENDREDI 5 MAI 2023

Ac
tu

ali
té

“
Abderrahim Chahid 
La réforme du Code de la

famille trouve son fondement
dans la nécessité du 
renforcement de la position
de la femme en tant 
qu'acteur clé dans 
l’édification démocratique

“

page 2-3.qxp_Mise en page 1  04/05/2023  14:45  Page1



les questions de justice sociale et les
questions de modernisation et de dé-
mocratie ne fait qu'approfondir les dis-
parités sociales et la prédominance du
passéisme et de la réaction (…). Ces
courants réactionnaires sont plutôt à
même de justifier l'injustice sociale en
se basant sur des interprétations arbi-
traires des textes religieux qui appellent
au fond à la dignité, à la justice et à la
vertu ».

Et la dirigeante de l’OFI de
conclure : « Notre défense aujourd'hui
de la réforme du Code de la famille
n'est pas contraire à la défense du pou-
voir d'achat des Marocains, ni à la prio-
rité de construire une économie forte
ou de réformer l'éducation, la santé et
l'emploi. Tous ces problèmes sociaux
sont au cœur de nos batailles, car il y a
une convergence entre l'Etat social fort
et le projet moderniste démocratique ».

Pour sa part, Mourad Faouzi, pré-
sident de l’Association Droit et Justice,
a considéré que cette journée d'étude
s'inscrit dans le cadre du débat sur la ré-
vision globale des dispositions du Code
de la famille, soulignant qu'il y a accord
sur l'existence d'un certain nombre de
contraintes et sur l'absence de méca-
nismes qui pourraient garantir une vé-
ritable égalité homme-femme dans ce

Code. Il a évoqué plusieurs probléma-

tiques liées à la tutelle légale, à la garde
des enfants, à la polygamie, au mariage
des mineurs et au partage des biens ac-
quis au cours de la relation conjugale
en cas de divorce, assurant que la ré-
forme globale du Code de la famille ne
sera atteinte que par l’harmonisation de
ses dispositions avec celles de la Consti-
tution de 2011 et des conventions in-
ternationales.

De son côté, Jamal Fezza, profes-
seur de sociologie et d’anthropologie à
l’Université Mohammed V de Rabat, a
donné une lecture sociologique de la
réforme du Code de la famille, consi-
dérant qu’il faut se mettre d’accord sur
les principes pour réformer ce texte ju-
ridique, et que cela nécessite « le chan-
gement des mentalités ».

Il a, par ailleurs, prôné la sagesse
dans le chantier « très sensible » de la
réforme du Code de la famille, tout en
assurant que le Maroc n’a jamais connu
de ruptures brutales contrairement à
d’autres pays arabes et musulmans. 

«Je suis rassuré, car, en lisant la pla-
teforme du Groupe socialiste (présen-
tée lors de cette table ronde), celle-ci
prône une démarche raisonnable, dé-
pourvue de toute velléité révolution-

naire  et convenable au développement
du débat sur la réforme du Code de la
famille », a expliqué Jamal Fezza.

Mounia Terraz, docteur dans les
fondements du Fiqh à l'Université Cadi
Ayyad de Marrakech, a, quant à elle,
mis l’accent sur la nécessité de lutter
contre le mariage des mineurs, en limi-
tant l'âge du mariage s'il le faut à 20 ans,
avec la nécessité de prévoir des excep-
tions dans certains cas, notamment
dans des zones isolées. 

Elle a mis en avant que la charia is-
lamique a appelé à l'autonomisation des
femmes et à assurer leur droit à une
éducation adéquate, soulignant la né-
cessité de libérer les femmes des
contraintes sociales, et exigeant que la
question du mariage des mineurs ne
soit pas considérée sous l'angle de nos
prédécesseurs, parce qu'ils s'appuyaient
sur un texte coranique sur lequel il n’y
a pas unanimité entre les juristes quant
à son interprétation. En ce sens, elle a
rappelé le cas du Prophète qui a bel et
bien refusé de marier sa fille, étant
donné qu'elle était encore jeune.

Dans son intervention lors de cette
table ronde, la députée ittihadie et
membre de la Commission de justice,
de législation et des droits de l’Homme
à la Chambre des représentants, Malika

Zakhnini, a plaidé pour une réforme

globale et minutieuse du Code de la fa-
mille.

«Qui est autorisé à chapeauter la ré-
vision du Code de la famille ? Le Parle-
ment, en sa qualité de pouvoir législatif,
l'entreprendra-t-il, ou la révision néces-
site-t-elle la création d'une commission
Royale? », s’est interrogée Malika Zakh-
nini.

La parlementaire ittihadie a passé
en revue les raisons de la réforme de
l’actuel Code de la famille, expliquant
que ce Code n'est pas comme les autres
textes législatifs, d'autant plus qu’il a
pour finalité d'organiser la première cel-
lule de la société, à savoir la famille, et «
donc à travers les dispositions du Code
de la famille, nous déterminerons la na-
ture de la famille à laquelle nous aspi-
rons ».

« Chaque fois que le débat s'ouvre
sur ce texte, on voit la société se pola-
riser entre conservateurs et progres-
sistes, autrement dit entre ceux qui
défendent le statu quo et ceux qui as-
pirent à changer cette situation », a-t-
elle mis en exergue.

Quant au bâtonnier du Barreau de
Khouribga,  Allal El Basraoui, il a mis
l’accent dans son intervention sur la né-
cessité de garantir la stabilité juridique

de la famille marocaine et cela passe par
une refonte du Code de la famille, in-
diquant que la famille marocaine est
embourbée dans de nombreux conflits
de nature juridique.

En ce sens, il a cité des rapports of-
ficiels qui font état de cette amère réa-
lité, dont celui du Conseil suprême de
l'autorité judiciaire publié il y a un mois
concernant la période allant de 2017 à
2021. Selon ce rapport, le nombre d'af-
faires civiles dépassait cinq millions, les
affaires familiales à elles seules se chif-
fraient à plus de deux millions deux
cent mille.

Par ailleurs, Allal El Basraoui a ap-
pelé les juges à être justes et équitables
dans leur interprétation des textes de
loi pour garantir une bonne application
de ceux-ci.

L’intervention de l’avocate Meriem
Jamal Eddine a porté sur les probléma-
tiques liées à la filiation paternelle, évo-
quant le cas de la fille de Tifelt qui a été
violée et a donné naissance à un enfant,
tout en se demandant : « Quel est le
sort de la fille violée et de l'enfant ? Ces
drames sociétaux doivent nous inter-
peller tous ».

Par ailleurs, elle a souligné que « le
Code de la famille n'était pas conforme
aux dispositions et à l'esprit de la
Constitution et à la politique législative
visant à se conformer aux conventions
internationales ».

S’appuyant sur une étude de terrain
et des statistiques, Souad Bennour, pro-
fesseur de droit à l’Université Hassan
II de Casablanca, a mis l’accent sur les
risques d'accouchement prématuré et
de maladies résultant d'un mariage pré-
coce, tout en proposant notamment «
l'abolition du mariage des enfants, l’ap-
plication de mesures répressives dans
les cas de mariage forcé et de violence
basée sur le genre ».

A rappeler qu’Amina Talbi, avo-
cate et membre du secrétariat national
de l’OFI et Mourad Faouzi ont modéré
les deux séances de cette journée
d’étude qui a été marquée notamment
par un débat fructueux sur l’ensemble
des problématiques liées au Code de la
famille et a abouti à un certain nombre
de recommandations qui contribue-
raient à l'élaboration d'une vision glo-
bale et précise sur ce sujet. 

Mourad Tabet
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Jamal Fezza  
La plateforme du
Groupe socialiste
prône une démarche
raisonnable,
dépourvue de toute
velléité révolutionnaire
et favorable au
développement du
débat sur la réforme
du Code de la famille 

Mourad Faouzi 
La réforme globale
du Code de la
famille passe par
l’harmonisation 
de ses dispositions
avec celles de la
Constitution de 2011
et des conventions
internationales

Mounia Terraz
La charia 
islamique appelle
à l'autonomisation
des femmes et à
assurer leur droit 
à une éducation
adéquate

Malika Zakhnini 
Chaque fois que le
débat s'ouvre sur
ce texte, on voit la
société se polariser
entre ceux qui
défendent le 
statu quo et ceux
qui aspirent 
à changer cette
situation  
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Jason F. Isaacson

Des congressmen US saluent l'engagement de S.M le Roi
à renforcer la paix et la sécurité mondiales

Une délégation du
Congrès américain,
conduite par le prési-

dent de la Commission des
services armés de la Chambre
des représentants, Mike Ro-
gers, a salué, mercredi à
Rabat, l’engagement de S.M le
Roi Mohammed VI à renfor-
cer la paix, la prospérité et la
sécurité dans la région et dans
le monde.

S’exprimant lors d’un
point de presse à l’issue d’en-
tretiens avec le ministre des
Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des
Marocains résidant à l’étran-
ger, Nasser Bourita, M.Ro-

gers a exprimé sa "profonde
gratitude à S.M le Roi Mo-
hammed VI pour son enga-
gement à renforcer les
relations bilatérales entre les
Etats-Unis et le Maroc et
pour Son rôle dans la promo-
tion de la paix, de la prospé-
rité et de la sécurité dans la
région et dans le monde en-
tier".

Ces entretiens, a-t-il
ajouté, ont été l’occasion de
souligner le rôle crucial du
Royaume comme partenaire
des Etats-Unis sur nombre de
questions de sécurité.

A cet égard, M. Rogers a
évoqué la tenue prochaine-

ment d’une nouvelle édition
de l’African Lion, le plus
grand exercice militaire amé-
ricain en Afrique que le
Maroc accueille depuis près
de vingt ans.

"Cette année, African
Lion, qui débutera dans
quelques semaines, amènera à
nouveau des milliers de sol-
dats américains dans le
Royaume pour s'entraîner aux
côtés de leurs homologues
marocains", a-t-il dit, souli-
gnant que ce type d'exercice
est "essentiel pour la prépara-
tion et l'interopérabilité de
nos forces armées, alors que
nous travaillons ensemble

pour relever des défis com-
muns en matière de sécurité".

Par ailleurs, le congress-
man républicain s’est félicité
du réchauffement des rela-
tions entre le Maroc et Israël,
estimant que "ces relations
créent déjà de nouvelles op-
portunités pour la paix et la
prospérité".

Les relations entre Rabat
et Washington "ne feront que
se renforcer au cours des an-
nées à venir", a-t-il affirmé.

De son côté, la représen-
tante démocrate Sara Jacobs a
mis en avant les "progrès réa-
lisés dans la mise en œuvre
des réformes lancées dans le
Royaume sous la conduite de
S.M le Roi Mohammed VI au
cours des deux dernières dé-
cennies".

"Le Maroc est un allié
proche des Etats-Unis", a-t-
elle dit, réaffirmant l’engage-
ment mutuel des deux pays à
maintenir la paix, la prospé-
rité et la sécurité dans la ré-
gion et dans le monde.

La délégation américaine
s’était entretenue plus tôt
dans la journée avec le minis-
tre délégué auprès du chef  du
gouvernement, chargé de
l'Administration de la Dé-
fense nationale, Abdeltif
Loudyi.

Omar Hilale co-dirige la nouvelle Coalition de la science,
la technologie et l'innovation pour l’Afrique

L’ambassadeur représentant per-
manent du Maroc auprès des
Nations unies, Omar Hilale, a

été désigné co-président de la nouvelle
Coalition de la science, la technologie et
l’innovation pour l’Afrique (STI).

Lancée mardi à New York par
l’Afrique du Sud dans le cadre de la
Journée de l’Afrique tenue en marge du
Forum pour la science et la technologie
du Conseil économique et social des
Nations unies (ECOSOC), la Coalition
est également menée par les ambassa-

deurs de l’Ethiopie et du Ghana, avec
le soutien du Département des affaires
économiques et sociales des Nations
unies (DAES) et la Commission écono-
mique pour l'Afrique des Nations unies
(CEA).

La désignation du Maroc à la tête de
cette initiative est une réaffirmation du
rôle de premier plan dont s’acquitte le
Royaume en faveur de l’Afrique dans
plusieurs domaines, et ce grâce au lea-
dership clairvoyant et à la vision afri-
caine de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI.

La Coalition est une initiative qui
ambitionne la création d'une voie per-
mettant aux Etats africains de dévelop-
per, déployer et étendre l’utilisation de
la STI dans le contexte de la réalisation
des Objectifs de développement dura-
ble (ODD) de l’Agenda onusien 2030
et l’Agenda 2063 de l’Union africaine.

Cette Coalition compte s’appuyer
sur le potentiel des innovateurs afri-
cains, notamment les jeunes et la dias-
pora et élargir les opportunités
financières et éducatives pour trouver
des solutions STI viables et évolutives
pour les Etats du continent.

Elle vise également à tirer profit de

la zone de libre-échange continentale,
en impliquant les institutions finan-
cières africaines et la base industrielle
croissante sur le continent pour renfor-
cer les investissements dans la re-
cherche et le développement et
promouvoir les infrastructures dédiées
à la STI.

Il s’agit aussi d’élaborer des feuilles
de route STI aux niveaux national, ré-
gional et infranational et de mettre en
œuvre des activités de renforcement des
capacités connexes pour les Etats afri-
cains et leurs parties prenantes, outre le
renforcement de l'agenda des STI pour
l'Afrique dans les processus et méca-
nismes des Nations unies.

La Coalition est un groupe d'intérêt
informel multipartite au sein duquel les
Etats membres de l’ONU souhaitant
partager des expériences, des ressources
et des pratiques pour relever des défis
communs peuvent se servir, afin de
proposer de nouvelles initiatives à
même de bénéficier aux capacités natio-
nales et mondiales en matière de STI
pour notamment accélérer la réalisation
des Objectifs de développement dura-
ble dans leurs contextes nationaux res-
pectifs.

Protection des 
minorités religieuses
L'American Jewish Committee rend
hommage au rôle de S.M le Roi,
Commandeur des Croyants

Le chef  du département des Affaires
politiques de l’American Jewish Com-
mittee (AJC), Jason F. Isaacson, qui ef-

fectue une visite de travail au Maroc à la tête
d’une délégation de l’organisation américaine,
a salué, mercredi à Rabat, le rôle de S.M le
Roi Mohammed VI, Commandeur des
Croyants, dans la protection des minorités re-
ligieuses au Maroc.

"Nous saluons le rôle de S.M le Roi en
tant que Commandeur des Croyants, pour Sa
protection des minorités dans ce pays et Son
adhésion continue aux principes qui ont été
tissés dans la fabrique même du Maroc de-
puis que le Royaume existe", a affirmé M.
Isaacson dans une déclaration à la presse à
l’issue d’un entretien avec le ministre des Af-
faires étrangères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à l'étranger, Nasser
Bourita.

"Le rôle de SM le Roi, Commandeur des
Croyants, dans la protection de la liberté reli-
gieuse au Maroc et de la communauté juive,
qui fait partie intégrante de l'histoire de ce
Royaume depuis des siècles, est largement re-
connu que ce soit aux Etats-Unis ou par le
peuple juif  dans le monde entier et, bien sûr,
auprès des amis du Maroc dans l'Etat d'Is-
raël", a-t-il souligné.

Le chef  de la délégation américaine s’est
également félicité des progrès réalisés au
Maroc sous le leadership du Souverain "dans
les domaines sociaux, politiques et sécuri-
taires."

Evoquant les relations entre Rabat et
Washington, M. Isaacson a rappelé que
"l’AJC est un fervent défenseur des relations
entre le Maroc et les Etats-Unis", exprimant
sa satisfaction du développement de ces rela-
tions dans de nombreux domaines.

L’AJC est aussi "très enthousiaste quant
aux nouvelles relations qui se sont dévelop-
pées ces deux dernières années avec le réta-
blissement des relations entre le Maroc et
l’Etat d'Israël, un pays avec lequel le Maroc
partage un lien naturel et familial et des ob-
jectifs stratégiques communs". 

Le partenariat du Maroc avec les Etats-
Unis dans la lutte contre le terrorisme a aussi
figuré au centre des entretiens de la déléga-
tion américaine avec M. Bourita, a rapporté
M. Isaacson, de même que "la souveraineté
du Maroc au Sahara, qui est une question que
l'AJC soutient fermement depuis longtemps".
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Habib El Malki préside la réunion du bureau du CSEFRS
Le bureau du Conseil supé-

rieur de l'éducation, de la
formation et de la recherche

scientifique (CSEFRS) a tenu,
mercredi, une réunion consacrée à
l'examen de bon nombre de points
à l'ordre du jour.

Parmi les principaux points
abordés lors de cette réunion pré-
sidée par Habib El Malki, prési-
dent du Conseil, figure l'examen
des propositions des plans d'ac-
tion des commissions perma-
nentes, du programme du conseil
dans le cadre des activités du
Salon international de l'édition et
du livre (SIEL), de l'état d'avan-
cement des préparatifs de la jour-
née d'étude sur l'orientation
scolaire que le Conseil entend or-
ganiser, et de la programmation
proposée afin de préparer et
d'adopter des avis sur les projets
de textes législatifs soumis au
Conseil par le gouvernement,
précise le CSEFRS dans un com-
muniqué.

Au cours de cette réunion, un
exposé a été présenté sur la coor-
dination des projets des commis-
sions permanentes et des

groupes de travail, en adoptant
une approche systémique fondée
sur l'harmonie, la complémenta-
rité et la convergence des visions
entre les commissions malgré
leurs spécialisations différentes,
en réponse aux exigences du pro-
jet sociétal citoyen et démocra-
tique, à même de favoriser la
contribution du Maroc à l'écono-
mie et à la société du savoir et de
renforcer sa place parmi les pays
émergents.

La réunion a été également
l'occasion d'examiner les pro-
grammes de la participation du
CSEFRS au SIEL et de la journée
d'étude qu'il entend organiser sur
l'orientation scolaire et profes-
sionnelle et le conseil universi-
taire, et d'évaluer l'état
d'avancement des préparatifs de
ces deux événements importants
sur les plans organisationnel, lo-
gistique et communicationnel.

En ce qui concerne les pro-
jets de textes législatifs soumis au
CSEFRS par le gouvernement, il
a été procédé à la programmation
des avis formulés autour du pro-
jet de décret relatif  à l'orientation

scolaire et professionnelle et au
conseil universitaire, du projet de
loi n° 59-21 portant sur l'ensei-
gnement scolaire et du projet de

décret n° 2-21-448 fixant les ap-
plications de l'ingénierie linguis-
tique dans l'enseignement
scolaire, la formation profession-

nelle et l'enseignement supérieur,
pour discussion et approbation
lors de l'Assemblée générale de la
session de juillet.

Le président du Parlement centraméricain salue l'élan
de développement à Laâyoune-Sakia El Hamra
Le président du Parlement

centraméricain (PARLA-
CEN), Amado Cerrud Ace-

vedo, a salué, mercredi à Laâyoune,
les réalisations socioéconomiques
et la dynamique de développement
que connaît la région de Laâyoune-
Sakia El Hamra dans divers do-
maines.

M. Acevedo, qui effectue une
visite de travail au Maroc, à la tête
d'une délégation parlementaire
composée des membres du Bu-
reau exécutif  de ce Parlement ré-
gional, s’est aussi félicité, dans une
déclaration à la presse, de la qualité
des infrastructures et des investis-
sements mis en œuvre à Laâyoune,
se disant "impressionné" par la
qualité des projets réalisés dans
cette ville et par la méthode de ges-
tion de la chose locale.

Dans cette lignée, le président
du PARLACEN a exprimé la vo-
lonté de bénéficier de l'expérience
du Conseil municipal de Laâyoune
en matière de gestion de la chose
locale, à travers des conventions de
coopération au profit des pays de
l'Amérique centrale et en particu-
lier la République dominicaine. 

Par ailleurs, il a mis en avant la
qualité des relations entre les pays
de l’Amérique centrale à travers le
PARLACEN et le Royaume du
Maroc, émettant le souhait de
consolider les liens de coopération
dans différents domaines.

Pour sa part, le conseiller par-
lementaire et représentant du Par-
lement marocain auprès du

PARLACEN, Ahmed Lakhrif, a
indiqué que la visite de la déléga-
tion parlementaire centre-améri-
caine constitue une occasion pour
s'informer des réalisations accom-
plies dans la région grâce à la
Haute sollicitude dont SM le Roi
Mohammed VI entoure les pro-
vinces du Sud.

Cette visite est de nature à per-
mettre aux membres de la déléga-
tion de s'informer de près du
niveau de développement dans les
provinces du Sud et de constater
de visu le climat de sécurité, de
quiétude et de stabilité régnant
dans la région, ce qui contredit les
mensonges véhiculés par les adver-
saires de l’intégrité territoriale, a in-
sisté M. Lakhrif.

Par ailleurs, il a mis l’accent sur
les relations solides unissant les
deux Chambres du Parlement ma-
rocain et le Parlement centraméri-
cain depuis 2016.

De même, les parlementaires
du PARLACEN ont suivi au siège
de la municipalité une présentation
sur le programme de développe-
ment de la commune de Laâyoune,
en présence du président du
Conseil municipal, Moulay Hamdi
Ould Errachid,

A cette occasion, les membres
de la délégation se sont informés
des différents projets de dévelop-
pement réalisés ou en cours à
Laâyoune inscrits dans le cadre du
nouveau modèle de développe-
ment des provinces du Sud lancé
par SM le Roi Mohammed VI en

2015.  Ainsi, la délégation a effec-
tué des visites de terrain à plusieurs
projets réalisés, où elle a constaté
de visu les efforts consentis pour
assurer un développement global
et intégré de la région. Elle a, dans
ce sens, visité le port d’Al Marssa,
la station de dessalement d’eau de
mer dans la même ville et la Tech-
nopôle Foum El Oued.

Au programme figurent aussi
des visites aux terrains de proxi-
mité, à la bibliothèque municipale,
au club féminin, à la Cité des mé-
tiers et des compétences, au Centre
hospitalier universitaire et à la Fa-
culté de médecine et de pharma-
cie.

A rappeler que le président et
les membres du Bureau exécutif
du PARLACEN avait tenu, mardi,
une série de rencontres avec le pré-
sident de la Chambre des conseil-
lers, Enaam Mayara, le président
de la Chambre des représentants,
Rachid Talbi El Alami, et le minis-
tre des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Ma-
rocains résidant à l’étranger, Nas-
ser Bourita.

A noter que le Parlement ma-
rocain, avec ses deux Chambres, a
rejoint le Parlement centraméricain
en tant que membre observateur le
16 juin 2015. Ce Parlement est
considéré comme un système d'in-
tégration régionale en Amérique
centrale composé du Guatemala,
du Salvador, du Honduras, de Ni-
caragua, du Panama et de la Répu-
blique dominicaine.

Energie nucléaire

Signature à Rabat d'un mémorandum
d’entente entre AFCONE et CNESTEN
La Commission africaine de

l’énergie nucléaire (AF-
CONE) relevant de l’Union

africaine et le Centre marocain de
l’énergie, des sciences et des tech-
niques nucléaires (CNESTEN),
ont signé, mercredi à Rabat, un
mémorandum d’entente destiné à
renforcer les capacités régionales
en Afrique pour les applications
pacifiques de l’énergie nucléaire.

Ce mémorandum a été signé
par le secrétaire exécutif  de l’AF-
CONE, Agboraw Enobot, et le
directeur général du CNESTEN,
Hamid Marah, en présence de la
ministre de la Transition énergé-
tique et du Développement dura-
ble, Leila Benali.  A travers ce
mémorandum, le CNESTEN
partagera sa riche expérience avec
l’AFCONE pour contribuer à l’at-
teinte de la promotion des sciences
et technologies nucléaires, de ma-
nière sûre et durable, pour répon-
dre aux besoins croissants du
développement socio-écono-
mique en Afrique, indique un
communiqué du ministère de la
Transition énergétique et du Dé-
veloppement durable.

Le mémorandum s’articule
autour de l’échange d’expérience
et des bonnes pratiques entre AF-
CONE et CNESTEN dans les
domaines de l’énergie nucléaire, la
sûreté nucléaire, la sécurité nu-
cléaire ou encore les applications
pacifiques nucléaires dans les di-

vers secteurs socioéconomiques,
notamment la santé, l’agriculture,
l’environnement, l’eau et l’indus-
trie, précise la même source.

En vertu de cet accord, le
CNESTEN appuiera les pro-
grammes d’AFCONE dans les
thématiques de la recherche scien-
tifique, la formation académique et
professionnelle, l’expertise tech-
nique, ainsi que les analyses de la-
boratoires.

Dans ce cadre, Mme Benali a
affirmé que ce projet de mémo-
randum témoigne de l'engage-
ment du Maroc à renforcer
davantage sa coopération avec les
institutions africaines dans les dif-
férents domaines de l'énergie nu-
cléaire, contribuant ainsi au
développement de l’utilisation pa-
cifique, sûre et sécurisée des tech-
nologies nucléaires dans de
multiples secteurs socioécono-
miques.  En se félicitant de la si-
gnature du MoU et de l’appui qui
sera fourni par le Maroc, le secré-
taire exécutif  de l’AFCONE a
souligné que cet accord constitue
un jalon majeur dans la nouvelle
approche de partenariat que pro-
meut AFCONE.

Il est à signaler qu’AFCONE
a été  créée dans le cadre du Traité
de Pelindaba, dans l’objectif  de
disposer d’une zone exempte
d'armes nucléaires en Afrique, qui
est institué sous l’égide de l’Union
africaine, rappelle-t-on.
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Mise en garde contre la forte dégradation
alarmante du couvert forestier national

Le président du Conseil
économique, social et en-
vironnemental (CESE),

Ahmed Reda Chami, a mis en
garde, mercredi à Rabat, contre
la forte dégradation préoccu-
pante et alarmante du couvert fo-
restier national estimé à 17.000
hectares annuellement, appelant
à une gestion plus durable des
forêts.

La forêt, qui couvre 13% de
la superficie totale du territoire
national et abrite 7 millions d'ha-
bitants (soit 50% de la popula-
tion rurale en situation sociale
précaire), subit une forte détério-
ration de son couvert estimée à
17.000 ha/an, a déploré, M.
Chami qui intervenait lors d’un
atelier de restitution sur une au-
tosaisine autour du thème "éco-
systèmes forestiers du Maroc :
Risques, défis et opportunités".

Cette détérioration du cou-
vert forestier est due principale-
ment aux effets des changements
climatiques, à un prélèvement ex-
cessif  des ressources forestières
(3 millions de tonnes par an en
bois de feu) et à la surexploiation
fourragère (2 à 3 fois supérieure
aux capacités des écosystèmes
forestiers), a-t-il expliqué, ajou-

tant que seulement 20 à 30% du
rendement potentiel de la forêt
productive est atteint.

Rappelant, dans ce sens, le
grand effort de réhabilitation et de
restauration consentis par les pou-
voirs publics, notamment la mise
en place de la stratégie "Forêts du
Maroc 2020-2030" qui vise la res-
tauration des écosystèmes fores-
tiers et la promotion de ces
ressources selon une approche du-
rable, M. Chami a fait savoir que
le Conseil a proposé une série de
recommandations qui se fondent
sur trois piliers majeurs à savoir la
garantie d’une vie décente pour les
populations vivant dans la forêt,
l’encouragement d’investisse-
ments durables et la préservation
de ce capital forestier.

Partant du diagnostic, le
CESE a préconisé l’élaboration
d’une vision concertée et parta-
gée, entre les différentes parties
concernées en impliquant les po-
pulations locales, en vue de
transformer le domaine forestier
en un espace plus résilient, de
mobiliser des investissements à
caractère durable et de promou-
voir des filières porteuses
(plantes aromatiques et médici-
nales) et de créer des alternatives

économiques locales pour ré-
duire la dépendance de ces popu-
lations vivant des écosystèmes
forestiers, a-t-il indiqué.

Le Conseil a également ap-
pelé, selon M. Chami, à l’instau-
ration d’un code forestier qui
définit les droits et obligations de
toutes les parties prenantes et fa-
cilite la mise à jour des textes en
vigueur, à l’augmentation pro-
gressive de la superficie des aires
protégées de 3,76% à 30% d’ici
2050 et à l'intensification des
opérations de reboisement et de
régénération naturelle via des
campagnes nationales de planta-
tion par les collectivités territo-
riales dans le cadre de leurs
prérogatives, par la société civile
et par le secteur privé.

Il s’agit également de la mo-
bilisation des fonds existants
(fonds vert climat, fonds d’adap-
tation au changement climatique,
fonds de la biodiversité, etc.) et la
promotion des investissements
durables et des incitations fis-
cales aux entreprises impliquées
dans le reboisement, ainsi que la
mise en place d’un système de
paiement pour les services éco-
systémiques (PSE) en adéquation
avec le volume d'exploitation des
ressources forestières et son im-
pact sur leur durabilité, afin de
faire face aux pratiques de surpâ-
turage et de surexploitation des
ressources arbres et des plantes à
des fins diverses.

Le président du CESE a, en
outre, appelé à la mise en place
d’un système d’information inté-
gré et territorialisé et à l’utilisa-
tion de l’intelligence artificielle
dans le suivi des plantations, de
surveillance et de lutte contre les
feux de forêts, en s’appuyant sur
l’expertise du secteur privé et le
partenariat ainsi qu’une certifica-

tion forestière, outre le dévelop-
pement de l’écotourisme dans les
aires protégées, en prenant en
compte leurs spécificités cultu-
relles, territoriales et écologiques.

Cet avis a été élaboré selon
une approche participative avec

tous les acteurs concernés, tout
en prenant en considération les
résultats de la consultation lancée
à travers la plateforme de parti-
cipation citoyenne "Ouchariko"
sur cette autosaine relative aux
écosystèmes forestiers.

La lutte contre les sécheresses pluriannuelles nécessite 
une bonne gouvernance des ressources en eaux souterraines
La lutte contre l'augmentation des sé-

cheresses pluriannuelles nécessite une
bonne gouvernance des ressources en

eaux souterraines, a affirmé, mercredi à
Meknès, Amal Talbi, global lead experte en
agriculture et eau à la Banque Mondiale
(BM).  "Les ressource en eaux souterraines
sont essentielles pour faire face à l’augmen-
tation des sécheresses pluriannuelles et éviter
les tensions sociales, d’autant plus que ces
sécheresses vont devenir plus fréquentes
avec le changement climatique", a souligné
la spécialiste lors d’un panel initié dans le
cadre d'une Conférence de haut niveau, or-
ganisée par le ministère de l’Agriculture, de
la Pêche maritime, du Développement rural
et des Eaux et Forêts, en marge de la 15ème
édition du Salon International de l'Agricul-

ture au Maroc (SIAM).
Ce zoom sur les nappes souterraines

est nécessaire eu égard à leurs caractéris-
tiques spécifiques, à leur nature en tant que
ressource commune, ainsi qu'aux défis liés
à leur gouvernance, a précisé Mme Talbi
lors de ce panel tenu sous le thème "La
souveraineté alimentaire dans un contexte
de déficit hydrique".  L’experte a, dans ce
sens, fait savoir que l’amélioration de la
gouvernance des eaux souterraines néces-
site des mécanismes clairs de responsabi-
lité, de suivi et d’application, notant que les
expériences de consensus réussi incluent
souvent une participation du gouverne-
ment avec des facilitations et des investis-
sements significatifs.

Pour sa part, le spécialiste principal en

agriculture et eau au sein de la Banque mon-
diale, Rémi Trier, a mis en avant l’impor-
tance d’une gestion durable des eaux
souterraines en tant que solution pour l’aug-
mentation de la diversification de l’offre en
eau. Il a, par la même occasion, relevé l’im-
portance de concilier "les différentes pers-
pectives" pour la valorisation de l’eau, à
savoir celles des collectivités nationales, des
agriculteurs et des opérateurs de service.
Ainsi, selon lui, une souveraineté alimentaire
accrue, dans un contexte de rareté de l’eau,
passe principalement par une valorisation
optimale de l’eau, à travers l’agriculture de
conservation et l’irrigation de précision.

Relevant l’impératif  d'adapter la sécurité
de l’eau avec la sécurité alimentaire, l’expert
a plaidé pour la sauvegarde des réservoirs

d’eau (barrage, neige, et nappe souterraine)
via l’optimisation de l’usage des ressources
en eau, la protection de la qualité des eaux
et des réservoirs construits et naturels, sou-
lignant la nécessité de l’innovation dans ce
secteur pour une meilleure productivité.

Au menu de cette conférence, organi-
sée sous le thème "Génération Green:
pour une souveraineté alimentaire dura-
ble", figurent plusieurs panels, notamment
sur la transformation des systèmes ali-
mentaires dans un contexte de crise, la ré-
silience et la durabilité des systèmes de
production et le rôle du progrès scienti-
fique et technologique dans un contexte
de changements climatiques sévères, ainsi
que la coopération Sud-Sud en matière de
la souveraineté alimentaire durable.

"Ecosystèmes forestiers du Maroc :
Risques, défis et opportunités"
Principales recommandations 

du CESE

Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) s'est
autosaisi au sujet des "écosystèmes forestiers du Maroc: Risques,

défis et opportunités". 
Cette autosaisine, dont les principales conclusions ont été pré-

sentées lors d’un atelier de restitution mercredi à Rabat, vise à exa-
miner la situation écologique des forêts marocaines et de proposer
des actions à même de favoriser un équilibre entre les divers usages
des forêts, leur conservation durable et le développement écono-
mique des territoires concernés.

Voici les principales recommandations du CESE:
- Réhabiliter les écosystèmes forestiers à travers notamment la

proposition d'alternatives économiques aux populations concernées
et l’intensification des opérations de reboisement et de régénération
naturelle, outre la mise en place d'actions en conformité avec les
obligations internationales du Maroc en matière de biodiversité.

- Réviser la réglementation en vigueur et mettre en place une
gouvernance intégrée et participative en instaurant un code forestier,
en renforçant l’effectivité des instances de gouvernance existantes
et nouvelles prévues par la stratégie "Forêts du Maroc 2020-2030",
en favorisant l’accès à l’information pour les populations dépen-
dantes et les citoyennes et citoyens, afin de renforcer la transparence
dans la gestion et la protection des écosystèmes forestiers et encou-
rager la recherche- développement-innovation tout en promouvant
les ressources humaines.

- Valoriser les ressources forestières et développer des alterna-
tives économiques en faveur des populations dépendantes et des
territoires, à travers notamment une utilisation optimale des écosys-
tèmes forestiers en fonction de leurs vocations, en impliquant les
différents acteurs (privés, populations dépendantes, société civile et
collectivités territoriales), en définissant des critères durables et équi-
tables d’accès et d’exploitation des ressources écosystémiques, la
mise en place de la certification forestière et le développement
d’écotourisme dans les aires protégées et en prenant en compte leurs
spécificités culturelles, territoriales et écologiques.
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Le Ramadan permet une puri-
fication du corps et de l’esprit
ainsi que le développement

d’une discipline et d’une maîtrise de
soi qui accompagneront l'individu
toute l'année. En effet, le jeûne est
une des meilleures pratiques pour
mettre en place un rééquilibrage
physique, à travers une nutrition plus
réduite et plus saine. Le retour à un
régime alimentaire normal après le
mois de Ramadan peut avoir des ef-
fets fort désagréables sur la santé,
étant donné que le corps s'est habi-
tué à un mode d’alimentation spécial
pendant tout ce mois de piété. Par

conséquent, il est important de faire
la transition de manière progressive,
pour permettre au corps de se réa-
dapter après un mois de jeûne.

"Les impacts positifs du jeûne
sur le corps humain sont très nom-
breux, notamment la régularisation
des hormones dans le corps, un effet
détox éliminant les toxines qui se cu-
mulent pendant les mois précé-
dents", a affirmé, dans ce sens,
Oumaima Nia, diététicienne et nutri-
tionniste.

Dans un entretien avec la MAP,
elle a précisé que le mois de Rama-
dan permet également d’avoir un

transit intestinal en bonne santé et
une bonne digestion, "mais pour bé-
néficier de cela, nous devons bien
adopter durant le Ramadan une ali-
mentation saine et équilibrée".

Mme Nia a ainsi expliqué que la
phase de transition (Ramadan et post
Ramadan) est une période sensible,
car "si nous ne faisons pas attention à
notre alimentation, cela peut engen-
drer plusieurs problèmes digestifs tels
que la gastrite, la diarrhée, les vomis-
sements, les brûlures ou encore les
ballonnements", d'où l'intérêt de veil-
ler à suivre quelques conseils pour évi-
ter ce genre de problèmes.

Pour le ftour matinal, il faut évi-
ter de prendre les gâteaux et les vien-
noiseries ainsi que les "msemen" et
"bghrir" (qui sont riches en gras et
en sucre), a-t-elle ajouté, soulignant
qu’il faudrait plutôt opter pour un
ftour "ordinaire et équilibré" conte-
nant une boisson (thé ou café), un
féculent (de préférence complet,
comme pain ou hercha) ou "hsoua"
(soupe traditionnelle), un produit lai-
tier/protéine (œuf, lait ou fromage),
ainsi que du miel ou de la confiture
et des fruits.

En ce qui concerne le déjeuner,
la diététicienne conseille de toujours
commencer par une salade de crudi-
tés (riche en fibres, vitamines et sels
minéraux) qui a un effet rassasiant,
ce qui va "freiner" le corps pour ne
pas consommer une grande quantité
de plats copieux.

Pour le soir, a-t-elle enchaîné, il
est préférable de manger léger
(soupe de légumes ou salade) pour
laisser le système digestif  se reposer,
puisqu’il vient de reprendre son tra-
vail à plein temps.

Et de conclure que pour préser-
ver tous les bienfaits acquis durant
ce mois, il est primordial de respec-
ter les horaires des repas (pour gar-
der une bonne digestion) et ne pas
dépasser 3 repas par jour, avoir une
alimentation diversifiée, et surtout
équilibrée, bien s'hydrater durant
toute la journée (1.5 à 2L/jr), éviter
de manger les fast-foods et les ali-
ments industriels, et surtout avoir
une activité physique pour stimuler
le métabolisme du corps (30min de
marche/J minimum).

Par Safaa Abou El Houda
(MAP)
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Comment retrouver l'équilibre alimentaire
après le Ramadan sans tomber dans les excès 

So
ci

ét
é

Gastronomie et architecture marocaines
au menu d’une émission TV américaine
La chaîne américaine Fox

5 a consacré un spécial à
la gastronomie et à l’ar-

chitecture marocaines, à travers
un reportage diffusé en direct
des locaux de l’ambassade du
Royaume à Washington. Dans
le cadre de son émission mati-
nale, la chaîne a partagé «le plai-
sir et l'excitation» procuré par
une visite guidée de la chancel-
lerie du Maroc suivie d’un
voyage à travers les saveurs et
les arômes de la cuisine maro-
caine en compagnie du Chef
Moha Fedal.

Le Royaume participe cette
année à «Passeport DC», un fes-
tival qui met en avant la culture
internationale florissante dans
la capitale fédérale américaine,
une opportunité pour mettre en
valeur l’authenticité et la ri-

chesse de la civilisation et la cul-
ture marocaines et les attraits de
la destination Maroc, outre les
relations étroites liant Rabat et
Washington.

Dans son reportage scindé
en deux parties, la journaliste
Taylor Grenda commence par
expliquer que c’est la première
fois que la nouvelle chancellerie
du Maroc à Washington ouvre
ainsi ses portes au grand public,
et invite le téléspectateur à un
tour du bâtiment, magnifique-
ment décoré par des mosaïques
du zellige marocain, de portes
et plafonds sculptés en bois de
cèdre de l’Atlas et de marbre
importé du Royaume.

Deux diplomates ont pré-
senté les différentes facettes de
l'artisanat marocain, qui font la
fierté du patrimoine culturel du

Maroc, à travers des métiers
transmis de génération en géné-
ration et jalousement préservés
et enseignés grâce à la très haute
sollicitude de SM le Roi Mo-
hammed VI.

Chef  Moha a ensuite fait dé-
couvrir au public américain une
variété de plats raffinés, dont le
couscous et la Tangia Marrak-
chia, qui font la renommée de la
gastronomie marocaine, tout en
les invitant à se rendre en visite
touristique au Maroc pour ap-
précier les multiples attraits
d’une civilisation millénaire.

Les deux reportages sont ac-
cessibles sur le site web et les
média sociaux de Fox 5 qui fait
partie du groupe Fox News,
l’une des chaînes de télévision
les plus regardées aux Etats-
Unis.

Accident mortel à Kelaâ des Sraghna 
Cinq personnes ont été

tuées et cinq autres bles-
sées, dont trois griève-

ment, dans un accident survenu,
mercredi, sur la route régionale
208, au niveau de Douar Belfaida,
Commune Jouala (province de
Kelaâ des Sraghna), suite à une
collision entre un véhicule léger et
un camion de transport de mar-
chandises, apprend-on auprès des
autorités locales.

Aussitôt avisés de l’accident,
les autorités locales et les services

de la Gendarmerie Royale et de la
Protection civile se sont rendus
sur les lieux afin de procéder aux
opérations d’intervention et de
porter secours aux blessés, qui ont
été transférés à l’hôpital provincial
de Kelaâ des Sraghna pour rece-
voir les soins nécessaires, précise
la même source. Une enquête a
été ouverte par les services de la
Gendarmerie Royale, sous la su-
pervision du parquet compétent,
pour déterminer les circonstances
de cet accident, conclut-on.
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Les prix des produits de base
ont enregistré leur plus
forte baisse depuis la pan-
démie de Covid-19, a indi-

qué la Banque mondiale dans la
dernière édition de son rapport
Commodity Markets Outlook.

Selon ce document rendu public
récemment, « les cours mondiaux
des produits de base devraient re-
fluer cette année à un rythme sans
précédent depuis le début de la pan-
démie de COVID-19, assombrissant
les perspectives de croissance de
près de deux tiers des économies en
développement qui dépendent de
l'exportation de ces produits ».

La Banque mondiale prévient
toutefois que la baisse des prix ne
devrait guère soulager les quelque
350 millions de personnes qui souf-
frent d'insécurité alimentaire dans le
monde. 

En effet, quand bien même les
cours des denrées devraient reculer
de 8 % en 2023, l’institution interna-
tionale estime qu’ils atteindront un
record qui n'a été dépassé qu'une
seule fois depuis 1975. 

Les auteurs dudit rapport rap-
pellent, en outre, que l'inflation an-
nuelle des prix alimentaires ressortait
à 20 % à l'échelle mondiale au mois
de février, ce qui correspond au « ni-

veau le plus élevé de ces vingt der-
nières années ».

Pour Indermit Gill, économiste
en chef  et premier vice-président de
la Banque mondiale pour l'Écono-
mie du développement, « la flambée
des prix de l’alimentation et de
l'énergie après l'invasion de l'Ukraine
par la Russie s'est largement dissipée
en raison du ralentissement de la
croissance économique, d'un hiver
peu rigoureux et des réallocations
dans le commerce des matières pre-
mières ». 

Il faut cependant garder à l’esprit
que, dans bien des pays, cela ne sou-
lagera pas vraiment les consomma-
teurs. Et pour cause : « en termes
réels, les prix des denrées alimen-
taires resteront à un niveau parmi les
plus élevés de ces cinq dernières dé-
cennies », a-t-il expliqué. 

Ainsi que l’estime Indermit Gill,
« les gouvernements devraient éviter
les restrictions commerciales et pro-
téger les populations les plus pauvres
en recourant à des programmes ci-
blés de soutien aux revenus plutôt
qu'à des mesures de régulation des
prix. »

Toujours selon le rapport, en
2023, les prix des produits de base
devraient globalement reculer de 21
% par rapport à 2022 ; tandis que

ceux de l'énergie devraient refluer de
26 %. 

Quant au cours du pétrole brut
(Brent), tout porte à croire qu’il de-
vrait s'établir en moyenne à 84 dol-
lars le baril cette année, soit une
baisse de 16 % par rapport à la
moyenne de 2022. 

Selon les prévisions de la
Banque mondiale, « en Europe et
aux États-Unis, les prix du gaz natu-
rel devraient être divisés par deux
entre 2022 et 2023, tandis que ceux

du charbon devraient perdre 42 %
en 2023 ». 

Dans son rapport, l’institution
internationale prévoit en outre que
les prix des engrais devraient pour
leur part chuter de 37 % cette année.
« Ce qui constituerait la plus forte
baisse sur un an depuis 1974 », a fait
savoir la Banque mondiale précisant
qu’ils sont toutefois encore proches
du niveau record atteint lors de la
crise alimentaire de 2008-2009.

Quoi qu’il advienne, Ayhan
Kose, économiste en chef  adjoint de
la Banque mondiale et directeur de
la cellule Perspectives, constate que
« la baisse des prix des produits de
base au cours de l'année écoulée a
permis de réduire l'inflation globale
dans le monde ». 

Ce dernier estime néanmoins
que «les banques centrales doivent
rester vigilantes car de nombreux
facteurs pourraient faire grimper les
prix et raviver les pressions inflation-
nistes. 

L’économiste fait allusion no-
tamment à « une offre de pétrole
plus limitée que prévu, une reprise
de l'économie chinoise plus
consommatrice de matières pre-
mières, une intensification des ten-
sions géopolitiques ou des
conditions météorologiques défavo-

rables. »
Il est important de savoir qu’en

dépit des baisses marquées attendues
cette année, « les prix de toutes les
principales catégories de produits de
base resteront nettement supérieurs
à leurs niveaux moyens sur la pé-
riode 2015-2019 », selon les estima-
tions de la Banque mondiale. 

L’institution financière prévoit
également que « les prix du gaz na-
turel en Europe seront près de trois
fois supérieurs à la moyenne de
2015-2019 », et que ceux de l'énergie
et du charbon resteront tout aussi
plus élevés que la moyenne pré-
COVID.

Sous l’effet de la faiblesse de la
demande mondiale et de l'améliora-
tion de l'offre, « les prix des métaux,
qui ont légèrement augmenté en
début d'année devraient chuter de 8
% par rapport à l'année dernière ». 

C’est du moins l’avis de Valerie
Mercer-Blackman, économiste prin-
cipale au sein de la cellule Perspec-
tives de la Banque mondiale qui
estime cependant qu’à plus long
terme, «la transition énergétique
pourrait faire grimper de manière si-
gnificative la demande de certains
métaux, notamment le lithium, le
cuivre et le nickel.»

Alain Bouithy

En termes réels, les
prix des denrées 
alimentaires resteront
à un niveau parmi les
plus élevés de ces cinq
dernières décennies,
selon la Banque 
mondiale

“

Fort recul des prix des produits
de base à l’échelle mondiale
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Le ministre israélien de l'Econo-
mie et de l'Industrie, Nir Bar-
kat, a affirmé, mercredi à

Meknès, que le Maroc est un parte-
naire stratégique pour Israël dans le
domaine agricole.

"Le Royaume, au vu de sa posi-
tion géographique stratégique, consti-
tue un marché agricole important avec
qui Israël pourrait collaborer avec suc-
cès", a souligné M. Barkat qui s'expri-
mait lors d'une conférence tenue sous
le thème "Faire face aux défis mon-
diaux en matière d’alimentation et
d’agriculture grâce à l’innovation israé-
lienne", organisée en marge de la
15ème édition du Salon international

de l’agriculture au Maroc (SIAM).
La sécurité alimentaire ainsi que

l’agriculture, a-t-il soutenu, constituent
les mêmes défis majeurs aussi bien
pour l’Etat d’Israël que pour le
Royaume du Maroc, exprimant dans
ce sens son optimisme quant aux re-
lations à développer dans l’avenir entre
les deux pays dans différents secteurs,
rapporte la MAP. 

Il a, en outre, mis en avant le
nombre important d’entrepreneurs de
son pays désireux d’investir au Maroc,
estimant que cela ne pourrait qu’être
en faveur de la promotion des rela-
tions entre les deux parties. De son
côté, le président de la Chambre de

commerce et d'industrie Maroc-Israël
(CCIMI), Joseph Lévy a réitéré la vo-
lonté de son pays de collaborer avec le
Maroc en tant que carrefour entre les
continents africain et européen, faisant
aussi remarquer le rôle crucial du sec-
teur agricole dans l’économie maro-
caine.

M. Lévy a, dans ce sens, souligné
que les relations entre le Royaume du
Maroc et l’Etat d’Israël ont connu au
cours des dernières années une forte
impulsion stimulée par la volonté des
deux pays de rehausser le niveau de
coopération dans de nombreux do-
maines, notamment économique, cul-
turel et scientifique.

Il a également cité l’importance
des exportations marocaines vers Is-
raël qui se sont accrues d’à peu près
75% durant les deux dernières années,
notant que la participation de son pays
à ce Salon, en tant qu’expert mondial
en matière de technologies agricoles,
confirme la volonté des entreprises
des deux parties de collaborer afin de
répondre au défi majeur de la sécurité
alimentaire.

M. Lévy a, par ailleurs, relevé que
cette conférence constitue une occa-
sion pour mettre en exergue plusieurs
phénomènes qui s’aggravent de plus
en plus, expliquant que "les change-
ments climatiques qui se font déjà res-

sentir nous obligent à repenser notre
façon de gérer nos ressources".

Il est donc essentiel d’adopter en
urgence des pratiques responsables, a-
t-il dit, faisant remarquer qu'Israël est
considérée comme leader dans les do-
maines de l’agri-tech, de la food-tech,
les techniques d’irrigation qui permet-
tent d’économiser l’eau, ainsi que le
développement des semences.

Cette rencontre, initiée par le bu-
reau de liaison d'Israël au Maroc en
collaboration avec le ministère israé-
lien de l’Agriculture, s’est tenue en
présence du chef  de mission au bu-
reau de liaison d'Israël à Rabat, Shai
Cohen.
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Le Maroc dispose d'un important
potentiel de production agricole
et agro-industrielle à exploiter et
des possibilités d’échanges

énormes à développer avec les pays afri-
cains, a indiqué mardi à Meknès le président
de la Confédération marocaine de l'agricul-
ture et du développement rural (COMA-
DER), Rachid Benali.

S’exprimant lors du Forum sur la coo-
pération Maroc-Royaume Uni, tenu à l’oc-
casion de la 15ème édition du Salon
international de l’agriculture au Maroc
(SIAM), M. Benali a souligné l’importance
du rôle intermédiaire que joue le Maroc
entre les pays de l’Afrique de l’Ouest et le
Royaume-Uni, au vu de sa position géogra-
phique et de ses relations intra-africaines,
rapporte la MAP.

Il a, dans ce sens, fait part de la fierté
des agriculteurs et des industriels membres
de la COMADER de "pouvoir faire partie
de ce rapprochement tellement important
entre les deux Royaumes".

En outre, M. Benali a jeté la lumière
sur le rôle de sa Confédération qui repré-
sente la majorité des opérateurs agricoles et
agro-industriels de différentes filières de
production végétale et animale et qui cou-
vre l’ensemble des activités de la chaîne de

valeur, partant des champs de production
et allant jusqu’à la commercialisation et la
valorisation des produits.

"La relation commerciale entre les
deux pays, a-t-il dit, n’est pas née au-
jourd’hui, ajoutant : "C’est une histoire de
plusieurs siècles et à nous aujourd’hui de la
renforcer et de la pérenniser".

Et de faire remarquer que les échanges
ont bien progressé depuis l’entrée en vi-
gueur de l’accord de libre-échange entre les
deux pays.

M. Benali a, par ailleurs, mis en avant
les atouts très considérables dont dispose le
Maroc et qui font de lui un acteur majeur
dans l’équation très délicate qui est de trou-
ver un juste équilibre entre la souveraineté
alimentaire et le respect de l’environnement.

Avec ses 3.600 km de côtes, le
Royaume produit de grandes quantités de
produits agricoles tout en respectant large-
ment l’environnement, a-t-il estimé.

Un autre atout non négligeable, a-t-il
enchaîné, qui fait la différence avec bon
nombre de pays, c’est la qualification, le sa-
voir-faire et la jeunesse de la population ma-
rocaine, notamment dans le monde rural,
notant que le Royaume fournit plusieurs
produits agricoles et agro-industriels à la
Grande-Bretagne, et qu’il faut aujourd’hui

œuvrer pour porter plus haut les relations
avec les opérateurs de ce pays.

Pour sa part, la directrice générale de
Morocco Foodex, Ghita El Ghorfi, a fait
observer que malgré les longues années de
relations entre les deux pays, il existe encore
de nombreuses opportunités de coopéra-
tion à explorer, soulignant que le Maroc dis-
pose de plusieurs accords de libre-échange
qui sont restés intacts pour le Royaume-Uni
après le Brexit.

Le marché de la Grande-Bretagne re-
présente à présent près de 1% des impor-
tations du Maroc, et 4% de ses exportations
à travers le monde, a-t-elle précisé, mettant
en avant l’importance du secteur agricole et
des produits agro-alimentaires dans ces
échanges.

En termes de produits, les légumes se
hissent en tête des exportations marocaines
vers le Royaume-Uni, a indiqué Mme El
Ghorfi, se félicitant de la qualité des pro-
duits agro-alimentaires, et des chiffres crois-
sants au niveau de l’exportation.

Et d’ajouter que l’établissement Foo-
dex qui est placé sous la tutelle du ministère
de l’Agriculture, de la Pêche maritime, du
Développement rural et des Eaux et Forêts
est chargé du contrôle de la qualité et de la
coordination des exportations des produits

agroalimentaires.
De son côté, le délégué commercial du

Royaume-Uni pour l'Afrique, John Hum-
phrey, a affirmé que le Royaume-Uni valo-
rise réellement la coopération avec le
Maroc, et que les accords qui relient les
deux pays sont très nombreux, se félicitant
des partenariats portant sur la recherche
scientifique, et des actions du Maroc en
termes de lutte contre le changement cli-
matique. Il a par ailleurs rappelé que le
deuxième anniversaire de l'accord d'asso-
ciation entre les deux pays a constitué une
occasion pour renforcer le partenariat, et
élargir les discussions pour englober plu-
sieurs domaines, dont l’investissement, an-
nonçant que d’autres domaines feront part
des prochains partenariats.

Le SIAM est une occasion pour faire
découvrir les avancées technologiques dans
le secteur de l’agriculture, et qui peuvent
renforcer la connectivité, a-t-il dit, souli-
gnant que la participation au SIAM consti-
tue un réel privilège pour son pays.

De son côté, le président de la Fédé-
ration des Chambres d'agriculture du
Maroc, Lahbib Bentaleb, a noté que pour
les professionnels et les producteurs du sec-
teur, le Royaume-Uni est considéré comme
un marché de grande importance pour

l'avenir des relations commerciales.
Par ailleurs, il a salué la qualité et le sé-

rieux des échanges commerciaux avec le
Royaume-Uni, faisant part de son aspira-
tion de hisser les exportations vers ce mar-
ché.

Ainsi, il a appelé à unifier les critères de
qualité pour toutes les unités et réseaux de
distribution anglais et simplifier les procé-
dures liées à l'exportation des produits agri-
coles du Maroc vers le Royaume-Uni,
faisant savoir que dans certains cas,
quelques mesures peuvent limiter les quan-
tités destinées à l'export.

Le Forum sur la coopération Maroc-
Royaume-Uni a été présidé par le ministre
de l’Agriculture de la Pêche maritime, du
Développement rural, et des Eaux et Fo-
rêts, Mohammed Sadiki et le ministre de la
Biosécurité et des Affaires maritimes et ru-
rales du Royaume-Uni, Lord Richard Be-
nyon.

La rencontre a offert un espace
d’échange entre les opérateurs et les profes-
sionnels des deux parties sur les aspects de
renforcement de la coopération, du parte-
nariat et des échanges dans le secteur agri-
cole et agroalimentaire tant sur le plan
technique que sur le plan commercial et des
affaires.

Les ventes globales des voitures neuves au Maroc se sont
établies à 49.300 unités à fin avril dernier, en baisse de 8,55%
par rapport à la même période en 2022, selon les statistiques
mensuelles de l'Association des importateurs de véhicules au
Maroc (AIVAM).

Par segment, le nombre des nouvelles immatriculations
des véhicules particuliers (VP) a enregistré un recul de 6,47%,
avec 45.035 unités vendues à fin avril 2023, alors que celui
des véhicules utilitaires légers (VUL) a accusé une chute de
26,01%, avec 4.265 unités vendues, fait savoir l'AIVAM. La
marque Dacia domine le segment des VP, avec une part de
marché (PDM) de 23,28%, soit 10.485 unités écoulées à fin

avril 2023, suivie de Renault qui a vendu 7.199 unités (PDM
de 15,99%) et de Hyundai (5.831 unités et 12,95% de PDM),
précise la même source.

Pour ce qui est du segment VUL, Renault a écoulé 884
unités (20,73% de PDM), devant DFSK qui a vendu 676 vé-
hicules (15,85%) et FIAT avec 543 unités (12,73%). Côté pre-
mium, Audi a vendu 1.269 unités, soit une PDM de 2,82%,
devant BMW (1.013 unités et une PDM de 2,25%) et Mer-
cedes (927 unités et une part de 2,06%).

Pour sa part, Porsche a écoulé 168 unités, avec une part
de marché de 0,37%, alors que les ventes de Jaguar ont atteint
38 voitures (0,08% de PDM).

Le Maroc, un partenaire stratégique pour Israël dans le domaine agricole

Le Maroc dispose d’un important potentiel
de production agricole à exploiter
Forum sur la coopération Maroc-Royaume Uni

     
    

Les ventes de voitures neuves en baisse de 8,55% à fin avril

Pages eco .qxp_Mise en page 1  04/05/2023  12:37  Page2



12 LIBÉRATION   VENDREDI 5 MAI 2023

Le coup d'envoi de la sixième édition du Festi-
val "Marrakech Gnaoua Show pour le
monde" a été donné mercredi dans la cité

ocre, par l'organisation d'une soirée musicale éclec-
tique et riche en rythmes et sonorités. 

Dans ce cadre, l'assistance parmi les Marrakchis
et les hôtes de la cité des sept Saints, a été conviée à
suivre un spectacle de toute beauté, exécuté, avec
brio, par la troupe Aissaoua "Al Ikhwan Achorafa"
qui a interprété la chanson "Allah Ya Moulana",
ainsi que d'autres morceaux si emblématiques où le
spirituel et le musical se mêlent en toute finesse et
subtilité, pour le bonheur de tous. 

Par la suite, c'était aux troupes Gnaoua des Maâ-
lems "Abas Paska", "Othmane Hmiti" et "Abdelkader
Amlil" de se succéder sur scène, le temps de gratifier
le public présent d'un florilège de chansons de cet art
musical mystique, à l'instar de "L'Gnaoui ya Sadati",
"Toura, toura, tour Klila", ou encore "Jilala Ya Jilala".
Un moment inédit et une occasion si singulière, surtout
pour les jeunes gnaouis de faire montre de leur créati-
vité et de leur talent confirmé, en renouant avec cet art
si emblématique et des plus appréciés de tous.  Initié
par la Fondation "Festival Marrakech Gnaoua Show
pour le monde", en partenariat avec le ministère de la
Jeunesse, de la Culture et des la Communication (Dé-
partement de la culture), et avec le concours du Conseil
communal de Marrakech, et le Conseil de la région de
Marrakech-Safi, ce festival qui se poursuit jusqu'au 6
mai, connaît la participation de plus d'une dizaine de
Maâlems jouissant d'une forte notoriété nationale ou
encore internationale, en provenance de plusieurs ré-
gions du Royaume. 

Avec à la clé, une série de concerts programmés
dans la mythique Place Jemaâ El Fna et la place du 16
novembre dite "El Harti" ou encore dans le Centre
"Les Etoiles de Jemaâ El Fna", ce festival servira aussi
d'occasion de rendre un vibrant hommage à nombre
d'icônes de cet art.  En outre, le festival s'assigne pour
mission de contribuer aux efforts visant à développer
cet art, à faire connaître et promouvoir le potentiel exis-
tant dans ce domaine, tout en parvenant à terme à sa
vulgarisation, à une plus grande échelle, que ce soit au
niveau national ou international.  Il s'agit de même
d'une opportunité de découvrir toute cette richesse et

cette diversité culturelle et artistique qui caractérise la
cité ocre, à travers une série d'activités parallèles pré-
vues durant cette édition, ainsi que des atouts naturels
et culturels dont regorge cette ville impériale. La finalité
étant de créer une véritable dynamique culturelle, ar-
tistique et économique. 

Au micro de M24, la chaîne télévisée de l'informa-
tion en continu de la MAP, Mohamed Knidiri, président
de la Fondation "Festival Marrakech Gnaoua Show
pour le monde, a mis en avant l'importance de ce festival
créé à l'initiative de l'Association Hmiti pour l'art gnaoui
et qui, au fil des ans, a connu une évolution remarquable
en investissant désormais différents espaces.  Egalement
président de l'Association Grand Atlas, M. Knidiri, a
ajouté que cette association a estimé nécessaire de sou-
tenir ce festival afin de contribuer à la consolidation et
à la promotion de la scène culturelle dans la cité ocre,
se félicitant de voir ce festival jouir, désormais, d'une di-
mension nationale, dans la perspective de s'ériger en un
événement international d'envergure. 

Le coordinateur général du festival, Adil Zine, a,
dans une déclaration similaire, mis l'accent sur l'excel-
lente mobilisation à l'effet de garantir plein succès à
cette édition, louant au passage le grand travail accom-

pli par une équipe de jeunes. 
Et de poursuivre que l'avenir de l'art gnaoui est,

désormais, entre de bonnes mains surtout avec l'en-
gouement et l'attachement de nombre de jeunes à ce
legs laissé par les aïeux, notant que cette édition se tient,
pour la première fois, dans trois sites parmi les plus
emblématiques de Marrakech. Le maâlem Abderrahim
Ouled Abdelkader Ben Thami a, quant à lui, tenu à rap-
peler qu'il a grandi au sein d'une famille où cet art est
transmis de père en fils, faisant savoir que l'objectif  de
cette participation au "Festival Marrakech Gnaoua
Show pour le monde", est de permettre aux festivaliers
d'apprécier et de renouer avec cette musique originale
et magique.  Issu de la ville de Casablanca, cet artiste
talentueux a exprimé toute sa joie de participer à ce fes-
tival, le temps de retrouver ses mélomanes, émettant le
voeu de voir ce festival s'ériger en un grand rendez-
vous artistique aux niveaux national et international. 

Ce festival se veut aussi un rendez-vous annuel de
retrouvailles entre penseurs, intellectuels, spécialistes du
patrimoine et artistes en provenance de diverses régions
du Maroc, mais aussi pour la célébration de l'art gnaoui
en tant que patrimoine universel immatériel de l'huma-
nité, tel que classé par l'UNESCO.

C’est parti pour la 6ème édition du Festival
“Marrakech Gnaoua Show pour le monde”

La direction provinciale de la cul-
ture à Essaouira a concocté un
programme riche et varié pour la

célébration du "mois du patrimoine" de
cette cité millénaire, avec à la clé une pa-
noplie d'événements et d'activités cultu-
rels et artistiques.

Initiée sous l'égide de la direction ré-
gionale de la culture, sous le thème "Le
patrimoine de la région, la préservation
et l’accessibilité", cette manifestation,
qui se poursuit jusqu’au 18 mai, tend à
jeter la lumière et à valoriser le legs sé-
culaire et diversifié d'Essaouira, l’objec-
tif  ultime est de préserver la richesse de
ce patrimoine et d’en assurer la trans-
mission aux générations montantes.

Au menu de cette manifestation, ini-
tiée en partenariat avec les conseils pro-
vincial et communal de la ville, une série
de conférences et de débats animés par
des spécialistes et experts, notamment
sur "Les espaces de préservation de la
mémoire", "L’archéologie et le patri-
moine", "Le patrimoine architectural",
"Rzoune en perspective de valorisation",
"Le patrimoine immatériel d’Essaouira
dans son environnement" et "Les sucre-
ries d’Ida Ougard : de la mise en lumière
à la préservation et la valorisation". 

Le programme comporte également
des journées portes ouvertes et des vi-
sites guidées à différents sites et monu-
ments historiques dont regorge la ville

au profit des élèves des établissements
scolaires (musée Mohammed Ben Ab-
dellah, Sqala du port, Bayt Dakira, ga-
lerie El Menzah, Sucreries d’Ida
Ougard), outre une session de forma-
tion sur "Le patrimoine archéologique
: la définition, la valorisation et la pré-
servation", des campagnes de sensibili-
sation à l’importance du patrimoine de
l’ancienne médina, en coordination
avec des associations de la société civile
locale, ainsi que des expositions d’arts
plastiques et de photos avec pour thé-
matique centrale le patrimoine de la
ville.

Figurent aussi au menu une soirée
artistique animée par des troupes lo-

cales de Gnaoua, Aïssaoua et Hmadcha,
initiée dans le cadre des activités orga-
nisées récemment dans la ville à l’occa-
sion de la célébration du printemps et
de la musique (27-30 avril), et la projec-
tion d’un film documentaire sur la
grotte de Bizmoune, dans la province
d’Essaouira, pour la valorisation de la
découverte dans ce site archéologique
d’éléments de parure mettant en évi-
dence le plus ancien comportement
symbolique humain.

La cérémonie de clôture sera mar-
quée par la célébration de la consécra-
tion du musée Mohammed Ben
Abdellah qui vient de remporter le troi-
sième prix de l’orientation muséale.

Essaouira célèbre le mois du patrimoine
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Le Maroc invité d'honneur de la prestigieuse
foire d’art KunstRAI Amsterdam

Art & culture

Le Maroc participe en tant
que pays invité d'honneur
au KunstRAI Amsterdam,

la prestigieuse foire d'art aux
Pays-Bas, dédiée à l'art moderne
et contemporain.

L’exposition KunstRAI Ams-
terdam, qui se tient jusqu’au 7
mai, connaît la participation de
plusieurs galeries d’art marocaines
exposant de nombreux chefs-
d’œuvre d’artistes marocains ta-
lentueux.

A cet effet, l’ambassadeur du
Royaume du Maroc à La Haye,
Mohamed Basri, a procédé mer-
credi à l’ouverture de l’exposition
«Focus Morocco», organisée dans
le cadre de cette foire, en pré-
sence notamment de Mehdi
Qotbi, président de la Fondation
nationale des musées.

Intervenant à cette occasion,
M. Basri a salué la présence à cet
événement de M. Qotbi, lequel
est "fortement engagé en faveur
de la promotion de l’art et des
musées au Maroc, conformément
aux Hautes Instructions de SM le

Roi Mohammed VI".
L’ambassadeur a saisi cette

occasion pour féliciter les artistes
marocains pour leurs collections
et œuvres d’art qui “traduisent la
beauté, la richesse et la diversité
de la culture du Maroc, laquelle
est forgée par la convergence de
ses composantes arabo-islamique,
amazighe, saharo-hassanie, et
nourrie et enrichie par des af-
fluents africain, andalou, hé-
braïque et méditerranéen”.

Il a souligné que cette exposi-
tion culturelle à Amsterdam
constitue une action réelle et re-
flète la forte volonté du Maroc et
des Pays-Bas de renforcer davan-
tage leurs liens d’amitié, à travers
notamment l’art et la culture, qui
représentent des leviers essentiels
pour consolider les relations liant
les deux pays depuis plus de qua-
tre siècles.

M. Basri a également indiqué
que l’exposition "Focus Mo-
rocco" offrira une opportunité in-
téressante au public néerlandais, à
la communauté marocaine établie

aux Pays-Bas et à tous les visi-
teurs, de découvrir et d'apprécier
les peintures et les collections
d'artistes marocains talentueux et
de promouvoir l’image du Maroc
à travers l’art et l’industrie créa-
tive.

Il a en outre précisé que
"Focus Morocco" à KunstRAI in-
tervient un an après l'exposition
d'art contemporain marocain, or-
ganisée au Musée Cobra d'Ams-
telveen, qui a connu un véritable
succès.

Les funérailles de l’artiste My Taher
Asbahani, membre fondateur du lé-
gendaire groupe Jil Jilala, ont eu lieu

mercredi à Marrakech, en présence de ses
proches et de plusieurs acteurs du monde
de la politique, des médias, des arts et de la
culture. Après les prières d'Al Asr et du
Mort à la Mosquée Fatima Zahra au quar-
tier Jnane Aourad à Marrakech, la dépouille
de feu Asbhani, qui s'est éteint mercredi
matin à l'âge de 75 ans des suites d’une
longue maladie, a été inhumée au cimetière
Errahma dans une ambiance de forte émo-

tion, de tristesse et de deuil. A cette occa-
sion, l'ensemble des artistes présents aux
obsèques ont été unanimes à mettre en re-
lief  les qualités humaines singulières de cet
artiste hors-pair, qui a marqué de son em-
preinte la scène artistique nationale.

Dans une déclaration à M24, la chaîne
télévisée de l’information en continu de la
MAP, Abdelkrim Kasbaji, membre de Jil Ji-
lala, a souligné que le défunt était un artiste
éclectique, qui a excellé dans plusieurs
genres artistiques à la fois (chant, théâtre,
cinéma, entre autres). "Feu Moulay Taher

Asbahani, pilier et membre fondateur du
groupe Jil Jilala, était aussi très aimé et res-
pecté auprès de ses amis et du public pour
son esprit d'humour", a-t-il ajouté.

Dans une déclaration similaire, Mohamed
Hamadi, membre du groupe Lemchahab, a
estimé que le décès de My Taher Asbahani
constitue une perte pour la scène artistique
nationale et pour le style ghiwani, relevant que
le défunt était un artiste complet : chanteur,
compositeur, et acteur doué dans le théâtre
comme dans le cinéma. Même son de cloche
chez le comédien Omar Azzouzi, qui a sou-
ligné que le public marocain n’oubliera jamais
la voix de ce chanteur unique, ainsi que
l'amour qu'il ne cessait d'éprouver pour les
anecdotes.  "J’ai participé avec le défunt dans
plusieurs œuvres cinématographiques et sé-
ries de télévision. C’était un artiste unique.
Que Dieu l’accueille en son vaste paradis", a-
t-il ajouté avec émotion. 

Dans le même sens, Moulay Abdelaziz
Tahiri, membre du groupe Jil Jilala, a sou-
ligné que Moulay Taher Asbahani a légué
aux générations présentes et futures un ré-
pertoire riche de chansons éternelles.
"Tout le public se souviendra à jamais de
cet artiste qui a marqué de son empreinte
la scène artistique nationale", a-t-il insisté.

De son côté, El Manaoui Abdelhafid,
président de l’Association du Festival ghi-
wani, a indiqué qu'il a connu et côtoyé le
défunt depuis la fin des années 60 au sein
de la troupe théâtrale "Chabibat Al Hamra"

avant que Moulay Taher Asbahani n’intègre
la troupe de Tayeb Saddiki.

"Le défunt était un artiste prolifique et
doté d’une voix sublime et unique", a-t-il
ajouté, rappelant que le Festival ghiwani
avait rendu hommage au défunt lors de sa
5ème édition. "Le défunt a gardé son sens
d'humour et son optimisme jusqu’aux der-
niers jours de sa vie", a-t-il enchainé.

De son côté, Achraf  Bouali, président
du groupe "Ouled Jil Jilala", se souvient
que le défunt l’a encouragé de même qu’il
a été derrière l'attribution de ce nom à ce
groupe. "Le défunt était un homme très
respecté auprès de tous ses pairs. On vou-
lait lui rendre hommage de son vivant. Le
destin en a voulu autrement", a-t-il déploré,
estimant que cette jeune génération doit
prendre la relève pour perpétuer ce style ar-
tistique.  L’artiste Mustapha Bakbou, mem-
bre de Jil Jilala, a mis en relief, de son côté,
les qualités humaines uniques de cet artiste
hors-pair, estimant qu’il a eu la chance de
le côtoyer de longues années durant. 

Né au quartier Kasbah dans l'ancienne
médina de Marrakech, l'artiste Moulay
Taher Asbahani a fondé en 1972 le célèbre
groupe Jil Jilala en compagnie notamment
des artistes Mahmoud Saadi, Hamid Zou-
ghi et Mohamed Derham.

Le défunt avait aussi brillé dans le théâ-
tre au sein de la troupe Tayeb Saddiki.  Cet
artiste talentueux a aussi joué dans plu-
sieurs séries télévisées et longs métrages.

Festival   
 La Fondation du patri-

moine musical marocain orga-
nise, du 11 au 13 mai 2023, la
première édition du Festival in-
ternational du patrimoine mu-
sical marocain, sous le thème
"Le patrimoine musical maro-
cain : un lien spirituel entre les
générations". Ce festival a pour
vocation de faire découvrir le
patrimoine musical du Maroc,
dans ses différentes expres-
sions artistiques et sociales.

Une riche programmation
permettra d'appréhender de
quelle façon la relation entre
musique et créativité s’est ex-
primée, dans différentes cul-
tures de la civilisation
marocaine, dans une produc-
tion artistique d’une grande ri-
chesse et profondeur.

Le programme connaîtra la
participation de groupes du
Maroc (Groupe orchestral des
artistes de Jeunes Générations,
Gnaoua, Aita, Jil Jilala, Ais-
saoua..), de plusieurs artistes
marocains, ainsi que l’organisa-
tion de deux tables rondes.

Funérailles émouvantes de l’artiste My Taher Asbahani

Bouillon
de culture
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Vingtième jour de guerre au Soudan
Une nouvelle trêve vole en éclats 

Explosions et tirs réson-
nent jeudi à Khartoum,
au vingtième jour de
combats acharnés entre

l'armée et les paramilitaires qui se
disputent le pouvoir au Soudan, ris-
quant d'entraîner la région dans une
crise.

Malgré l'annonce d'une nouvelle
trêve jusqu'au 11 mai, "des affronte-
ments avec toutes sortes d'armes et
des explosions" secouent Khartoum,
rapportent des habitants à l'AFP.

Comme les plus de cinq millions
d'habitants de la capitale, ils ne vivent
plus qu'au rythme des bombarde-
ments, terrés pour éviter les balles
perdues dans des maisons sans eau
ni électricité, avec de moins en moins
d'argent et de nourriture, le tout sous
une chaleur écrasante.

Depuis le 15 avril, la guerre entre
l'armée du général Abdel Fattah al-
Burhane et les paramilitaires des
Forces de soutien rapide (FSR), du
général Mohamed Hamdane Daglo,
a fait 550 morts et 5.000 blessés,
selon un bilan largement sous-es-
timé. Les hôpitaux ne peuvent sui-
vre: moins d'un sur cinq est encore
en fonctionnement à Khartoum et
quasiment aucun au Darfour (ouest).

Les combats ont déplacé plus de
335.000 personnes et poussé
115.000 autres à l'exil, selon l'ONU,
qui s'attend à huit fois plus de réfu-
giés.

Le jour où la guerre a éclaté, les
deux généraux -- alliés pour leur
putsch de 2021 -- devaient discuter
avec l'ONU et les médiateurs inter-
nationaux de l'intégration des FSR à

l'armée, condition sine qua non à un
retour à la transition vers un gouver-
nement civil et donc à la reprise de
l'aide internationale, suspendue en
réaction au putsch.

Au lieu de négociations poli-
tiques, les 45 millions de Soudanais
se sont réveillés au bruit de l'artillerie
et des raids aériens.

"Nous pouvons dire que nous
n'avons pas réussi à empêcher" la
guerre qui a pris l'ONU "par sur-
prise", a reconnu mercredi son secré-
taire général Antonio Guterres.

"A chaque minute de guerre de
plus, des gens meurent ou sont jetés
dans les rues, la société se désagrège
et l'Etat s'affaiblit et se décompose
un peu plus", a déploré Khalid Omar
Youssef, un ancien ministre civil li-
mogé lors du putsch.

Dans la ville côtière de Port-Sou-
dan, épargnée par la violence, le
coordonnateur des secours d'ur-
gence de l'ONU, Martin Griffiths,
tente d'organiser les réapprovision-
nement des stocks après des pillages
de masse dans un pays où un habi-
tant sur trois dépendait déjà de l'aide
humanitaire avant la guerre.

Le Haut-Commissaire de l'ONU
aux droits de l'Homme, Volker Türk,
décrit le chaos à Khartoum: "un raid
de l'armée de l'air sur un hôpital", les
FSR qui "lancent des attaques dans
des zones urbaines densément peu-
plées"...

Au Darfour, où des civils ont été
armés pour participer aux affronte-
ments mêlant militaires, paramili-
taires et combattants tribaux ou
rebelles selon l'ONU, l'ONG Nor-

wegian Refugee Council (NRC) ra-
conte la désolation: "il y a eu au
moins 191 morts, des dizaines d'ha-
bitations incendiées, des milliers de
déplacés et les bureaux de NRC ont
été pillés".

Le Soudan du Sud, médiateur
historique, a annoncé une trêve "du
4 au 11 mai".

A son entrée en vigueur, l'armée
a dit avoir "accepté" à condition que
les FSR s'y tiennent également. Les
paramilitaires n'ont pas commenté.

Alors que les canaux diploma-
tiques se multiplient en Afrique et au
Moyen-Orient, l'armée a dit choisir
cette proposition de l'Igad, l'organi-
sation régionale de l'Afrique de l'Est
car il faut "des solutions africaines
aux problèmes du continent".

Elle a également salué les média-
tions américano-saoudiennes, après
une tournée cette semaine de son
émissaire à Ryad puis au Caire et à la
Ligue arabe.

L'organisation réunira dimanche
les ministres des Affaires étrangères
des pays membres pour évoquer "le
dossier soudanais", dans lequel les
capitales arabes soutiennent des
camps différents, a indiqué un haut
diplomate à l'AFP.

Le camp du général Burhane
s'est engagé à "nommer un émissaire
pour négocier une trêve" avec le
camp rival, sous l'égide "des prési-
dents sud-soudanais, kényan et dji-
boutien", dans un pays qui doit
encore être déterminé.

Alors que l'exode des Soudanais
se poursuit, des étrangers continuent
d'être évacués par centaines, princi-
palement via Port-Soudan, sur la mer
Rouge.

M. Guterres a jugé "absolument
essentiel" que la crise ne s'étende pas
au-delà des frontières.

Il a plaidé pour "soutenir massi-
vement le Tchad", voisin du Soudan,
rappelant que "d'autres pays de la ré-
gion (étaient) dans leurs propres pro-
cessus de paix", comme l'Ethiopie et
le Soudan du Sud.

La Russie a accusé jeudi les
Etats-Unis d'avoir com-
mandité l'attaque présumée

de drones contre le Kremlin la
veille qu'elle impute à l'Ukraine,
tout en admettant qu'elle faisait
face à une vague "sans précédent"
de "sabotages" sur son sol.

Mercredi, Moscou a affirmé
avoir intercepté deux drones
ukrainiens qui visaient le Kremlin,
dénonçant une tentative d'assassi-
ner le président Vladimir Poutine.
Kiev a nié toute implication et
Washington a mis en doute les ac-
cusations russes.

"Les efforts de Kiev et de

Washington pour nier toute res-
ponsabilité (dans l'attaque présu-
mée) sont totalement ridicules.
Les décisions concernant de telles
attaques ne sont pas prises à Kiev,
mais à Washington. Kiev ne fait
qu'appliquer ce qu'on lui de-
mande", a affirmé jeudi le porte-
parole du Kremlin, Dmitri
Peskov.

"Washington doit compren-
dre que nous le savons", a-t-il dé-
claré à la presse.

M. Peskov a aussi affirmé que
M. Poutine travaille jeudi dans
l'enceinte du Kremlin, où il aura
"une discussion importante avec

le ministre du Développement
économique".

Après l'incursion présumée de
drones dans le coeur de Moscou,
une première depuis le début du
conflit en Ukraine en février
2022, les mesures de sécurité vont
être renforcées, a souligné M. Pes-
kov.

"Tout cela va être renforcé,
bien sûr, et tout a déjà été ren-
forcé dans le contexte des prépa-
ratifs pour la parade" militaire du
9 mai, date à laquelle la Russie cé-
lèbre en grande pompe la victoire
sur l'Allemagne nazie avec notam-
ment un défilé sur la place Rouge

de Moscou, a indiqué le porte-pa-
role du Kremlin.

Il a ajouté que des "spécia-
listes" étaient en train de "mener
des analyses approfondies" pour
comprendre comment l'attaque
présumée de drones avait pu se
produire.

La capitale russe est située à
quelque 500 kilomètres de la
frontière ukrainienne et le Krem-
lin se trouve dans un quartier ul-
trasécurisé. Les accusations russes
sur une incursion présumée de
drones ukrainiens ont surpris
nombre d'analystes.

Kiev a démenti mercredi

toute implication dans cet inci-
dent, accusant même la Russie de
l'avoir "mis en scène" pour justi-
fier une possible escalade du
conflit à venir.

Cette attaque rapportée par le
Kremlin arrive alors que les incur-
sions de drones et les actes de sa-
botage à la bombe se sont
multipliés ces derniers jours sur le
sol russe.

"Les actes terroristes et de sa-
botage des forces armées ukrai-
niennes prennent une ampleur
sans précédent", a déclaré jeudi le
ministère russe des Affaires étran-
gères.

Le Kremlin accuse Washington d'être derrière l'attaque présumée de drones
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La Cour européenne des
droits de l'Homme
(CEDH) a épinglé jeudi
la France dans deux af-

faires distinctes de placements en
centre de rétention de mineurs
étrangers, dont certains très
jeunes, âgés de sept et huit mois.

Dans une première affaire, la
France a été condamnée pour la
rétention, décidée en janvier 2021
par la préfecture du Bas-Rhin,
d'une mère guinéenne et de son
fils âgé de sept mois et demi, du-
rant neuf  jours, en vue de leur
transfert vers l'Espagne dans le
cadre du règlement dit "Dublin
III", indique la Cour dans son
arrêt.

"Compte tenu du très jeune

âge" de l'enfant, "des conditions
d'accueil dans le centre de réten-
tion de Metz-Queuleu" où ils
avaient été envoyés et de la durée
de la rétention, "la Cour consi-
dère" qu'ils ont été "soumis à un
traitement qui a dépassé le seuil de
gravité requis par l'article 3 de la
Convention" européenne des
droits de l'Homme, qui interdit les
traitements inhumains et dégra-
dants, souligne la CEDH. Celle-ci
a alloué au total 19.000 euros aux
requérants.

Une violation similaire a été
constatée dans un autre dossier,
celui de quatre Angolais, une mère
et ses trois enfants de huit mois,
six et treize ans au moment des
faits. Sur décision de la préfecture

du Bas-Rhin, ils avaient été rete-
nus début 2020 au centre de réten-
tion administrative (CRA) de
Metz-Queuleu, puis transférés au
CRA N.2 du Mesnil-Amelot
(Seine-et-Marne) en vue de leur
transfert vers le Portugal, là encore
en vertu de "Dublin III".

"Au-delà d'une brève période
de rétention, la répétition et l'ac-
cumulation des effets engendrés
(...) par une privation de liberté en-
traînent nécessairement des
conséquences néfastes sur un en-
fant mineur", insiste le bras judi-
ciaire du Conseil de l'Europe,
selon lequel les requérants avaient
été retenus pendant dix jours.

La Cour leur a alloué 8.000
euros au titre du dommage maté-

riel. Dans ces deux dossiers, la
CEDH a également conclu à des
violations des articles 5.1 (droit à
la liberté et à la sûreté) et 5.4 (droit
de faire statuer à bref  délai sur la
légalité de la détention) de la
Convention. Dans les deux cas,
elle avait également activé l'article
39 de son règlement, qui régit les
mesures d'urgence, pour réclamer
et obtenir la fin des rétentions.

Selon le juriste Nicolas Her-
vieu, spécialiste du droit euro-
péen, ces deux affaires portent à
"douze" le nombre de condamna-
tions de la France "en raison de ce
traitement inhumain et dégra-
dant" depuis 2012, chiffre que la
CEDH n'était pas en mesure de
confirmer.

Mineurs étrangers en rétention

La CEDH condamne la France dans deux affaires
Gérald Darmanin
Giorgia Meloni est 
incapable de régler
les problèmes 
migratoires de l'Italie

La Première ministre italienne
Giorgia Meloni "est incapable de
régler les problèmes migratoires"
de l'Italie, pays qui connaît une
"très grave crise migratoire", a af-
firmé jeudi le ministre français de
l'Intérieur, Gérald Darmanin.

"Madame Meloni, cheffe du
gouvernement d'extrême droite
choisi par les amis de Mme (Ma-
rine) Le Pen, est incapable de ré-
gler les problèmes migratoires sur
lesquels elle a été élue", a déclaré
M. Darmanin.

Il était interrogé sur la radio
RMC concernant des propos du
président du parti d'extrême
droite français Rassemblement
national (RN) Jordan Bardella
concernant la situation migratoire
à la frontière franco-italienne.

"Oui, il y a un afflux de per-
sonnes migrantes et notamment
de mineurs" dans le sud de la
France, a reconnu Gérald Dar-
manin, qui en rejette la faute sur
le voisin italien: "La vérité, c'est
qu'il y a en Tunisie (...) une situa-
tion politique qui fait que beau-
coup d'enfants notamment
remontent par l'Italie et que l'Ita-
lie est incapable (...) de gérer cette
pression migratoire".

"Meloni, c'est comme (la
cheffe de file de l'extrême droite
en France) Le Pen, elle se fait élire
sur +vous allez voir ce que vous
allez voir+ et puis ce qu'on voit
c'est que ça (l'immigration) ne
s'arrête pas et que ça s'amplifie",
a poursuivi M. Darmanin.

Selon le ministère italien de
l'Intérieur, plus de 36.000 per-
sonnes sont arrivées par la Médi-
terranée en Italie cette année,
contre environ 9.000 durant la
même période en 2022.

Plusieurs pays de l'Union
européenne ont lancé
jeudi une initiative pour

réformer le processus commu-
nautaire de décision en matière
de défense et de politique étran-
gère, un sujet qui divise de
longue date au sein des 27.

Rassemblés dans un
"groupe d'amis", la Belgique, la
Finlande, la France, l'Alle-
magne, l'Italie, le Luxembourg,
les Pays-Bas, la Slovénie et l'Es-
pagne plaident pour l'introduc-
tion du vote à la majorité
qualifiée dans le domaine de la
politique étrangère et de la sé-

curité commune de l'UE, au
lieu de l'unanimité actuellement
en vigueur.

Cette proposition vise à
"améliorer l'efficacité et la vi-
tesse du processus de décision"
de la diplomatie européenne, in-
diquent les Etats dans un com-
muniqué diffusé à Berlin.

"Dans le contexte de la
guerre d'agression russe en
Ukraine et les défis croissants
au niveau international, les
membres du groupe d'amis
sont convaincus que la procé-
dure décisionnelle doit être
ajustée", arguent-ils.

Des tentatives similaires ont
déjà été lancées dans le passé,
sans succès.

Les petits pays de la famille
européenne craignent en parti-
culier que leur voix ne soit plus
prise en compte s'ils perdent
l'option du véto.

Ils estiment qu'ils pourraient
être perdants si toutes les déci-
sions étaient prises à la majorité
qualifiée, mode utilisé actuelle-
ment pour la plupart des af-
faires de l'UE, à l'exception de
certains domaines comme la
politique étrangère et de sécu-
rité.

Ce type de vote requiert l'ac-
cord de 15 des 27 pays, à condi-
tion qu'ils représentent plus de
65 % des 450 millions d'habi-
tants de l'UE.

Il favorise donc la France et
l'Allemagne, les deux pays les
plus peuplés de l'UE.

Si une majorité simple de
pays de l'UE (14 sur 27) se pro-
nonce en faveur du lancement
d'un processus de modification
du traité, les négociations pour-
ront alors commencer.

Toutefois, l'unanimité est
nécessaire entre les 27 pour en-
tériner un changement de traité,

et certains pays pourraient aussi
organiser un référendum, ce qui
constituerait un obstacle sup-
plémentaire.

En 2005, les électeurs fran-
çais et néerlandais ont rejeté par
référendum un traité qui aurait
établi une Constitution pour
l'Europe.

Les pays partisans d'une ré-
forme ont déclaré qu'ils enten-
daient coordonner leur action
avec celle des institutions euro-
péennes et travailler en étroite
collaboration avec tous les États
membres, invitant d'autres pays
à se joindre à leur démarche.

Lancement d'une initiative pour réformer le processus décisionnel de l'UE
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Sikh, né en Inde et devenu tardive-
ment américain, Ajay Banga, élu
mercredi à la tête de la Banque
mondiale, se sait attendu face aux

nombreux défis, entre financement de la
lutte contre le réchauffement climatique et
réforme du fonctionnement de cette ins-
titution.  L'homme d'affaires indo-améri-

cain de 63 ans, qui était le seul candidat,
devrait prendre ses fonctions le 1er juin.

Présenté par les Etats-Unis pour suc-
céder à David Malpass, il ne remplissait
pourtant pas formellement les attentes de
la Banque mondiale, qui avait incité les
Etats membres à promouvoir en particu-
lier les candidatures de femmes.

Selon plusieurs sources proches de
Washington, la secrétaire au Trésor, Janet
Yellen, était en faveur d'un tel choix mais
la décision finale revenait au président
américain.  Néanmoins, à bien des égards,
ce choix était le reflet d'une volonté de la
part de la Maison-Blanche de faire un
geste vers certains pays émergents, dans un
contexte de montée des tensions géopoli-
tiques, en proposant une personne qui est
née, a grandi et a été éduquée dans l'un des
plus grands pays au monde, et dont les
Etats-Unis tentent de se rapprocher:
l'Inde.  "Je pense qu'avoir quelqu'un capa-
ble de parler à différentes identités et aux
différentes parties prenantes est absolu-
ment essentiel", souligne Clemence Lan-
ders, chercheuse au Centre de
développement mondial.  Car Ajay Banga,
désormais Américain, a connu une pre-
mière vie dans le sous-continent indien.

Né à Pune, dans l'Etat du Maharashtra
(centre), au sein d'une famille de la mino-
rité religieuse sikh, Ajay Banga a régulière-
ment déménagé durant son enfance, au gré
des affectations de son père, militaire, qui
terminera sa carrière avec le grade de gé-
néral de corps d'armée.

Il y poursuivra également ses études,
d'abord au St Stephen's College de New
Delhi puis à l'Institut indien de manage-
ment d'Ahmedabad, l'une des meilleures
écoles de commerce d'Asie, avant d'y dé-
buter sa carrière, au début des années
1980, dans les filiales locales de grands
groupes agroalimentaires, Nestlé puis Pep-
siCo.  Ajay Banga passe à la finance à la fin
des années 1990, en rejoignant la banque
américaine Citigroup, et se retrouve
chargé, entre 2005 et 2009, du développe-
ment de la stratégie de micro-financement
du groupe bancaire. En 2009, il rejoint
Mastercard comme directeur des opéra-
tions avant d'en devenir le directeur géné-
ral un an plus tard, puis président du
conseil d'administration en 2021.

"Il a une approche assez unique. Sa vi-
sion des choses était réellement de trouver
de la croissance par l'inclusion financière",
via par exemple les micro-prêts, "en parti-
culier dans les pays émergents", détaille
Luis Alberto Moreno, ancien président de
la Banque interaméricaine de développe-
ment (BID), qui a noué des partenariats
notamment avec Mastercard.

Désormais à la tête de l'institution,
Ajay Banga se sait très attendu sur deux as-
pects essentiels: la réforme du groupe
Banque mondiale, que les Etats-Unis, avec
le soutien de différents pays, veulent
mener, et le financement de la lutte contre
le réchauffement climatique, en particulier
pour les pays pauvres et émergents.

D'autant que la question climatique est

certainement l'une des raisons qui ont
poussé le président sortant de la BM,
David Malpass, à annoncer le 15 février
son départ de l'institution, un an avant la
fin de son mandat.

Nommé par l'ex-président des Etats-
Unis Donald Trump, David Malpass a dû
faire face au doute quant à sa volonté de
prendre les questions climatiques au sé-
rieux, l'ancien vice-président américain Al
Gore n'hésitant pas à l'accuser d'être cli-
matosceptique. Son successeur ne pourra
pas faire l'impasse sur ces questions.  Ajay
Banga devra aussi gérer les demandes des
pays émergents, en particulier la Chine,
l'Inde, la Russie et le Brésil, qui souhaitent
depuis plusieurs années voir leur rôle croî-
tre au sein des institutions internationales.

Dès l'annonce de sa candidature, M.
Banga avait pris son bâton de pèlerin, en
commençant par l'Afrique, se rendant au
total dans huit pays et rencontrant 37 gou-
vernements, selon le département améri-
cain du Trésor. Un long périple cependant
interrompu fin mars en Inde, pour cause
de test positif  au Covid-19.

Des défis pour lesquels Ajay Banga est
la personne idoine, estime David Beasley,
directeur exécutif  du Programme alimen-
taire mondial (PAM).  "Il sait être direct,
ne pas tourner autour du pot, et en même
temps être incroyablement diplomate.
Compte tenu des nombreux problèmes
partout dans le monde, nous avons besoin
de quelqu'un avec sa maturité et son expé-
rience", assure-t-il.

Ajay Banga

De la vie de garnison en Inde 
à la tête de la Banque mondiale

Ajay Banga sait être
direct, ne pas tourner
autour du pot, 
et en même temps
être incroyablement
diplomate 

“
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Barça, Arabie Saoudite, Etats-Unis...
Quelles pistes pour l'avenir de Messi ?

Sport

Toujours plus proche d'un départ du
Paris SG en fin de saison, Lionel
Messi dispose de courtisans en Arabie
Saoudite et aux Etats-Unis, même si

le FC Barcelone rêve toujours de faire revenir
son idole, une opération financière néanmoins
délicate.

En fin de contrat au Paris SG, qui l'a sus-
pendu après un voyage non-autorisé en Arabie
Saoudite, le Ballon d'Or négocie de longue date
avec son club de toujours, le Barça, à en croire
la presse spécialisée.

L'Argentin rêve d'un retour en Catalogne à
36 ans - il les aura en juin - et le Camp Nou se
laisse porter par ce doux espoir: à plusieurs re-
prises, le stade barcelonais a scandé le nom de
son idole ces dernières semaines.

Mais l'opération est complexe pour un
Barça sous tension budgétaire. Selon le quoti-
dien Mundo Deportivo, le club est toujours
dans l'attente de la validation par la ligue espa-
gnole (LaLiga) de son "plan de viabilité", où
sont inclus les prolongations de Gavi, Ronald
Araujo, Marcos Alonso et Sergi Roberto, ainsi
que le retour de Messi. Mais pour pouvoir ins-
crire ces joueurs sans dépasser le plafond salarial,
le Barça doit encore réduire ses dépenses de 200
M d'EUR.

Une des premières décisions du club blau-
grana pour tendre vers cet objectif  a été d'annoncer
la fermeture de sa chaîne de télévision BarçaTV le
30 juin. Selon le club, la chaîne accuse 13 M d'EUR
de pertes par an, mais selon les employés, qui se re-
trouveront pour beaucoup sans emploi, ces pertes

ne s'élèvent qu'à 6 M d'EUR.
Suffisant ? Le sulfureux patron de LaLiga

Javier Tebas a fait part de ses doutes quant au
retour de l'Argentin au Barça vendredi sur RMC
Sports: "A ce jour, le retour de Messi au Barça
me paraît compliqué. Le Barça, ce n'est pas
comme le PSG, qui a un robinet à gazole et à
billets pour offrir de si gros salaires."

Réunifier Lionel Messi et Cristiano Ronaldo
dans le Championnat saoudien et en faire une
vitrine pour la promotion d'une candidature
saoudienne à l'organisation d'une Coupe du
monde dans les prochaines années: le défi est
fou mais semble à la mesure de la puissance fi-
nancière de l'Etat du Golfe.

Déjà sous contrat avec l'office du tourisme
saoudien pour en faire la promotion sur ses ré-

seaux sociaux - c'était l'objet du voyage inopiné
de la famille Messi à Riyad -, la star argentine est
aussi courtisée pour rejoindre le Championnat
local et recréer la mythique rivalité avec "CR7",
joueur d'Al-Nassr depuis le mercato hivernal.

Plusieurs médias ont évoqué ces derniers
jours l'existence d'une offre mirobolante du club
d'Al-Hilal, évaluée à 400 millions d'euros par an
pour faire venir le septuple Ballon d'Or.

En février, un responsable proche du dossier
avait affirmé à l'AFP, sous couvert d'anonymat,
que l'Arabie cherchait en parallèle à nouer des par-
tenariats avec Messi pour soutenir sa candidature
à l'organisation d'une Coupe du monde. Une can-
didature commune avec l'Egypte et la Grèce pour
le Mondial-2030 est évoquée depuis plusieurs
mois, mais n'a pas été officialisée.

Après le pont d'or offert à Ronaldo, nul
doute que l'Arabie Saoudite peut s'aligner sur les
demandes financières de Messi et battre de nou-
veaux records. Mais l'Argentin s'isolera-t-il dans
ce championnat de seconde zone à un an de la
Copa America 2024, qui pourrait être sa der-
nière épreuve internationale ?

Cette hypothèse revient moins fréquemment
dans les rumeurs de transfert mais elle existe: un
nouveau défi pour Messi à l'Inter Miami, en Flo-
ride, dans un championnat nord-américain qui a
toujours lorgné les stars sud-américaines en fin de
carrière, comme Kaka, Gonzalo Higuain ou ac-
tuellement Douglas Costa.

L'option présente l'avantage de rapprocher
la famille d'Argentine, à Miami où les Messi dis-
posent déjà d'un pied-à-terre.

L'ancien Parisien David Beckham est d'ail-
leurs l'un des copropriétaires de la franchise flo-
ridienne et l'Anglais a fait une apparition ces
derniers jours au Camp des Loges, le centre
d'entraînement du PSG, où il a pu poser avec
"La Pulga" pour quelques photos.

"Je ne vais pas nier qu'il y a de la vérité dans
les rumeurs d'un intérêt pour Lionel Messi", a
reconnu l'entraîneur de l'Inter Miami Phil Ne-
ville auprès du Times fin février. "Pour la MLS,
ce serait un apport décisif".

La sécurité a été renforcée devant le
Camp des Loges, le centre d'entraî-
nement du PSG et devant le domicile

des joueurs visés mercredi par les insultes
des supporters, Neymar, Lionel Messi et
Marco Verrati, a appris jeudi l'AFP de
sources ayant connaissance de ces mesures.

Mercredi en fin de journée, plusieurs
centaines de supporters - la plupart des Ul-
tras - se sont rassemblés devant le siège du
Paris Saint-Germain à Boulogne-Billan-
court, pour manifester leur mécontente-
ment des résultats du club, insultant certains
joueurs comme Marco Verratti, Leo Messi,
Neymar et le coach Christophe Galtier.

Certains d'entre eux, soit une centaine

de personnes vêtues de noir, se sont égale-
ment rassemblés mercredi vers 20H00 de-
vant le domicile de Neymar, blessé jusqu'à
la fin de la saison, à Bougival (Yvelines), en-
tonnant des chants hostiles "Neymar casse-
toi", a expliqué à l'AFP une de ces sources,
précisant que certains d'entre eux ont indi-
qué "vouloir réitérer leur action tous les
soirs".

Ces protestataires se sont dispersés
"dans le calme quelques minutes après leur
arrivée", sans "aucune volonté d'affronte-
ment avec la police".

"Ne laissez pas les gens vous mettre
dans leur tempête, mettez-les dans votre
paix", a écrit en portugais sur Instagram

mercredi soir le Brésilien.
A la suite de ces évènements, le PSG a

décidé de renforcer la sécurité notamment
avec la présence accrue de vigiles au centre
d'entraînement du PSG, au Camp des Loges
et devant les domiciles de Neymar, Leo
Messi et Marco Verratti, "visés" par les
chants hostiles, a appris l'AFP d'une se-
conde source.

"Le Paris Saint-Germain condamne
avec la plus grande fermeté les agissements
intolérables et insultants d'un petit groupe
d'individus, qui ont eu lieu ce mercredi",
avait réagi le club dans un communiqué dif-
fusé mercredi soir.

"Quels que soient les différends, rien ne

peut justifier de tels actes. Le club apporte
tout son soutien à ses joueurs, à son enca-
drement et à toutes les personnes concer-
nées par ces comportements honteux",
poursuivait le communiqué.

Ces événements sont intervenus trois
jours après la défaite contre Lorient au Parc
des Princes (3-1), la troisième du club pari-
sien sur les quatre derniers matches joués à
domicile.

"Nous sommes sincèrement inquiets à
propos de l'avenir et de la pérennité de notre
club", a déploré mercredi dans un commu-
niqué le Collectif  Ultras Paris (CUP), se de-
mandant "s'il y (avait) encore un pilote dans
l'avion".

Sécurité renforcée au Camp des Loges et devant
le domicile de certains joueurs du PSG
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Le Wydad de Casablanca et
l'Association sportive des
FAR ont fait match nul (1-1)
mercredi, au Complexe spor-

tif  Mohammed V de Casablanca, à
l'occasion de la 24e journée de la Bo-
tola Pro D1.

Menés par un but à zéro en fin de
première mi-temps, les Militaires ont
recollé au score lors de la deuxième pé-
riode.

Les Rouge et Blanc ont débloqué
le compteur à la 45e+6 minute suite à
un but contre son camp de Monteiro
Borges. L'Association sportive des
FAR est revenue à la marque à la
90e+7 minute avec un but également
contre son camp d’Amine Aboulfath.

A la suite de cette rencontre, le
WAC occupe la deuxième place du
classement avec 50 points, tandis que

les militaires, 51 points, se maintien-
nent à la première place.

Dans l’autre match en retard
comptant pour cette journée disputé
au Grand stade de Fès, le MAS a battu
le Raja de Casablanca par deux buts à
un.

La première réalisation a été ins-
crite à la 40e minute par Bilal El Ouad-
ghiri en faveur du MAS, avant que
l'équipe fassie n'augmente son avance
suite à  un penalty marqué par Imad

Riahi à la 67e minute. Les Verts ont ré-
duit l'écart à la 87e minute par Soufiane
Benjdida.

Suite à ce match, la formation fas-
sie, 32 points, se hisse à la huitième
place, tandis que les Vert et Blanc se
maintiennent à la cinquième place avec
35 points.

Par ailleurs, il y a lieu de signaler
que les péripéties de la 25ème journée
de la Botola Pro D1 ont été entamées
jeudi pour se poursuivre jusqu’à sa-

medi. Ainsi, vendredi, deux rencontres
sont au programme, à savoir le som-
met du bas du tableau MCO-IRT
prévu à 19h15 et la rencontre UTS-
FUS (21h30). Samedi, le programme
se décline comme suit : Raja-OCK
(17h00), RSB-MAS (19h15), SCCM-
WAC (21h30) et  ASFAR-JSS (21h30).

Comme précité, les deux premiers
matches programmés jeudi devaient
opposer le MAT à l’OCS et le DHJ  au
HUSA.

VTT/Titan Desert Morocco

L'Espagnol Josep Betalu remporte la 4ème étape
Le cycliste espagnol Josep Betalu s’est adjugé,

mercredi, la 4ème étape de la course inter-
nationale de VTT, "Titan Desert Morocco",

en s'imposant devant son compatriote et vainqueur
de la première étape, Fran Herrero, et le leader du
classement général, le Suisse Kenny Looser. 

Cette étape reliant Fezzou à Merzouga (pro-
vince d’Errachidia), longue de 134 kilomètres avec
plus de 1.146 mètres de dénivelé, est la seconde
des deux étapes dites "Etape Marathon" dans les-
quelles les cyclistes n’ont droit, pendant 2 jours, à
aucune aide extérieure que ce soit durant l’étape
ou entre les deux.

L’Espagnol Betalu remporte donc sa pre-
mière étape de cette compétition internationale
après avoir terminé deuxième lors de l’étape pré-

cédente ayant relié Nkob à Fezzou. 
Côté marocain, Moussa Outaleb et Mohamed

Zarhoun ont franchi la ligne d’arrivée en même
temps respectivement à la 21ème et 22ème places,
parcourant cette étape en 05h34min13sec. L’autre
marocain Youssef  Issmaili a, quant à lui, occupe
la 76ème place, parcourant cette étape en
6h59min46sec. 

Le classement général reste  inchangé, et c’est
le double tenant du titre, le Suisse Konny Looser
qui occupe la première place. Mohamed Zarhoun
est 18ème tandis que Moussa Outaleb est  27ème. 

L’étape de jeudi devait prendre la forme d’un
circuit autour des dunes de Merzouga. Il s’agit de
98 kilomètres de distance et 933 mètres de dénivelé. 

Le coup d’envoi de la 18ème édition de "Titan

Desert Morocco", l’une des plus grandes courses
de VTT par étapes du monde, avait été donné, di-
manche, à Boumalne Dadès (province de Tinghir),
avec la participation de plus de 500 cyclistes repré-
sentant 35 pays.

La course "Titan Desert Morocco", marquée
cette année par la participation de six cyclistes ma-
rocains, comprend un parcours de 639 km pour
vélo à assistance et vélo tout terrain.

Cette épreuve internationale, qui se poursuit
jusqu’au 5 mai sous l'égide de la Fédération Royale
marocaine de cyclisme (FRMC), est une course
dans laquelle des coureurs professionnels, en quête
d’aventure et de triomphe, partagent leur quotidien
avec des vététistes anonymes qui ont fait de ce
hobby leur passion.

Rallye de l'association "Adventures in Morocco" Merzouga-2023

Oussama et Mounji Ammar vainqueurs de la 3ème édition
L'équipage composé d'Oussama et Mounji

Ammar a remporté la 3ème édition du ral-
lye automobile de l'association "Adventures

in Morocco" Merzouga-2023, organisé du 28 au 30
avril.

La 2ème place de ce raid, organisé sous le slo-
gan "Préservons notre environnement", est revenue
à l'équipage composé de Mohamed Sebti et Majd

Bennani, tandis que la 3ème place a été occupée par
l'équipage féminin composé de Fatimzahra Slimani
et Salwa Hanid.

Au terme de ce rallye, des prix ont été remis
aux vainqueurs dans les différentes catégories.

A travers l'organisation de ce raid, devenu un
rendez-vous annuel, l'association "Adventures in
Morocco" vise à promouvoir et valoriser le tourisme

dans la région de Merzouga et par la même occasion
de répondre aux objectifs d'inclusion sociale avec la
participation de la population locale aux activités de
l'association tout au long des trois jours de compé-
tition, ainsi que la mise en place d'actions caritatives.

Par ailleurs, l'association s'engage à réduire son
empreinte écologique, à sensibiliser ses adhérents ce
sujet et à participer à des actions citoyennes.

La mauvaise
passe du Raja 
se poursuit 

CAN U17

L’EN accède
aux quarts

La sélection marocaine a
poinçonné son ticket
pour les quarts de finale

de la Coupe d’Afrique des na-
tions de football (CAN) des
moins de 17 ans, après sa vic-
toire sur son homologue nigé-
riane par 1 but à 0, mercredi à
Constantine en Algérie, en
match de la deuxième journée
du groupe B .

Les Marocains ont ainsi
signé leur deuxième victoire en
phase de poules, grâce à un but
contre son propre camps du
Nigérian Tochukwu Ogboji,
dès la 2e minute.

Lors de la première jour-
née, dimanche dernier, les Na-
tionaux avaient battu l'équipe
sud-africaine par 2 buts à 0,
inscrits par Abdelhamid Ait
Boudlal à la 73e minute sur pe-
nalty et Adam Hanin à la 83e
minute.

Abdelkrim El Hilali réélu
à l'unanimité président
de la Fédération Royale
marocaine de full-contact

Le président de la Fédération Royale maro-
caine de full, light et semi-contact, kick et
thaï boxing, forms et savate, Abdelkrim El

Hilali, a été reconduit à son poste pour un nou-
veau mandat, lors de l'assemblée générale ordi-
naire de 2020, 2021, 2022 et l'assemblée générale
extraordinaire, tenues dimanche au Centre natio-
nal des sports Moulay Rachid à Salé.

Au début de ces assemblées, les rapports
moral et financier ont été discutés et adoptés.

Lors de l'assemblée générale extraordinaire,
un comité ad hoc a été chargé d'élire un nouveau
bureau directeur de la fédération. Une seule liste
a été en lice, celle dont le délégué est Abdelkrim
El Hilali.

Les membres des commissions de discipline
et d'appel ont été également élus, avant que les au-
tres points à l'ordre du jour ne soient discutés.

A cette occasion, M. El Hilali a passé en revue
les contraintes ayant obligé la fédération à tenir les
assemblées générales ordinaires des trois dernières
saisons sportives à la fois, évoquant notamment
la pandémie de Covid-19. Il s'est ainsi félicité de
la grande solidarité dont ont fait montre les mem-
bres du bureau directeur, des ligues régionales et
des associations sportives, ce qui a permis au
kick-boxing et au muay-thaï nationaux de s'il-
lustrer lors de cette période.

Le WAC accroché aux ultimes
souffles de la partie par l’AS FAR
Le statu quo reste de mise en haut du tableau

Ph. Bahafid
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Les ingrédients :
500 g de salade mélangée (laitue, frisée,

mâche...) 
300 g de thon entier à l'huile d'olive
1 douzaine d'olives noires à la grecque
1 douzaine de tomates cerises 
1 petite boîte de maïs
1 oignon rouge
4 oeufs
Pour la vinaigrette :
4 cuil. à soupe d'huile d'olive
1,5 cuil. à soupe de vinaigre balsamique
1 cuil à café de moutarde forte
Sel et poivre

La préparation :
1. Faites cuire les oeufs 10 min à

l'eau bouillante. Laissez-les refroidir
puis écalez-les. Coupez-les en quar-
tiers. Epluchez et émincez finement
l'oignon. Lavez et séchez la salade et
les tomates. Egouttez le thon et le
maïs.

2. Mélangez le tout dans un sala-
dier avec les olives. Mélangez tous les
ingrédients de la vinaigrette dans un
bol, arrosez la salade avec et servez.

LIBÉRATION VENDREDI 5 MAI 2023

Un collégien américain de 13 ans, passa-
ger d'un autobus rempli d'élèves, est
parvenu à éviter un accident potentiel-

lement dramatique en mettant à l'arrêt le véhi-
cule dont la conductrice s'était évanouie au
volant, ont salué jeudi des responsables locaux.

Le petit Dillon Reeves "a jailli de son siège,
jeté son sac à dos, couru à l'avant du bus, saisi
le volant et est parvenu à arrêter le bus en pleine
route", a raconté Robert Livernois, responsable
des écoles publiques de ce district dans l'Etat
du Michigan, lors d'une conférence de presse.

La conductrice du bus, qui ramenait mer-
credi chez eux une soixantaine d'élèves du col-
lège Carter dans la ville de Warren, au nord de
Detroit, a brusquement "perdu connaissance"
au volant, avait-il précisé la veille dans un com-
muniqué.

Dans une vidéo diffusée par les autorités,
on peut en effet voir la conductrice se sentir mal
et s'évanouir, puis le collégien prendre le
contrôle du volant, apparaissant appuyer sur le
frein et parvenant à arrêter le bus malgré la pa-
nique et au milieu des cris d'enfants effrayés.

Il crie à ses camarades de classe "d'appeler
les secours immédiatement".

Les secours et la police ont ensuite pris en
charge la conductrice qui a été hospitalisée et

est désormais dans un état stable, selon CNN.
La réaction de cet élève "a fait toute la dif-

férence", a souligné Robert Livernois.
Dillon Reeves a permis "d'éviter ce qui au-

rait pu être un accident très tragique", a de son
côté salué un conseiller municipal de la ville, Jo-
nathan Lafferty, sur Facebook.

Ses parents, Steve et Ireta Reeves, émus, ont
fait l'éloge de leur fils durant la conférence de
presse, l'appelant "petit héros".

 

Un collégien américain sauve un bus scolaire
après un malaise de la conductriceSalade composée au thon

Recettes

J’étais fasciné, abasourdi, presque en-
voûté par tant de splendeur, tant de grandeur.
Les distances devenaient inaccessibles sur
toutes les échelles que, peut-être, j’imaginais
comparatives.

Je dormais très peu, ne mangeais presque
pas et marchais, marchais. J’avais parcouru, à
pied, des kilomètres de boulevards, d’avenues,
de rues et de places ne m’arrêtant qu’à l’épui-
sement total de mon corps et de la vie diurne.
Je m’acharnais, comme un forcené, à réduire
la marge de regrets qui se profileraient ulté-
rieurement. D’ailleurs, au fait de regrets, le
plus grand aura été de ne pas avoir pu voir
Paris by night.

Là-dessus, dans le registre des regrets, la
matinée du Louvre me revient toujours à la
mémoire.

Par une chaleur caniculaire et sous un so-
leil tapant, je m’étais dirigé vers la «place de la
Concorde», ayant décidé, la veille, de consa-
crer la matinée de ce jour-là à une visite du
«Louvre». 

Mon appareil photo en bandoulière, j’avais
marché au milieu de cette place, l’un des sites
historiques les plus mis en évidence, puis ar-
penté «les jardins des Tuileries» pour débou-
cher, je ne sais comment, sur l’esplanade qui
s’étend devant l’entrée principale du grand
musée, dressé de toutes ses murailles et ses co-
lonnes, défiant le temps et les quatre saisons.

Au centre de cette vaste cour, s’élevait  la
pyramide de verre, réalisée par un architecte
américano-chinois, venue récemment en ra-
jouter à la beauté sublime des lieux.

Une longue file de visiteurs, en majorité
des touristes étrangers, comme moi, longeait

placidement les contours de la cour. Même
au milieu, une bousculade bruyante et agitée
de joyeux jeunes gens, pour la plupart d’ori-
gine asiatique, à leurs yeux bridés, occupait la
place, les regards rivés vers l’entrée, impatients
d’y arriver mais résignés dans cette attente qui,
quant à moi, me stressait par sa lenteur et sa
distance.

Ne pouvant continuer plus longtemps de
me morfondre, en dépit des clichés que je
prenais à droite et à gauche, capturant au pas-
sage les merveilles extérieures, afin de trom-
per le temps et atténuer mon impatience, je
m’étais résolu à abandonner. Epuisé par la
chaleur et mes précédentes journées de
marche, pressé de voir d’autres choses et frus-
tré aussi par mon incapacité à soutenir l’at-
tente et assurer la progression vers l’île aux
trésors, je m’étais dérobé aux rangs des heu-
reux curieux.

En revanche, j’avais trouvé une compen-
sation largement consolatrice dans la visite
beaucoup plus aisée du «Centre Georges
Pompidou», malgré la grande affluence de vi-
siteurs qui transitent en cette saison par le
quartier de Halles qui l’abrite, non loin de la
célèbre «fontaine des innocents», la seule fon-
taine parisienne qui date de la renaissance,
m’avait-on appris. 

Le centre Georges Pompidou est une im-
mense maison de culture à vocation pluridis-
ciplinaire. Il renferme un musée d’art
moderne, une grande bibliothèque, un institut
de musique, une cinémathèque, une salle de
cinéma et de nombreux espaces d’exposition.

A la fin de la visite, je m’étais arrêté à la
grande cour jouxtant la façade du bâtiment

où une vingtaine de jeunes artistes, accroupis
à même le sol ou assis sur de minuscules ta-
bourets, offrent aux visiteurs,  charmés par
cette ambiance artistique pure et réelle, de leur
confectionner des portraits ou des représen-
tations caricaturales au prix modique de
quelques francs.

Séduit par l’entreprise, je m’étais payé un
portrait et une caricature. Non seulement
c’était une œuvre d’art authentique mais cela
me permettait de garder un souvenir matériel
de cette visite d’entre les innombrables sou-
venirs de mon séjour parisien dont la plupart
déjà confuse, pourrait s’estomper du fait de
l’usure du temps.

Je m’étais promis de revenir ultérieure-

ment à Paris. J’avais pu constituer une idée de
la manière dont je pourrais organiser ma visite
de la ville et du temps qu’il faudrait pour voir
cette merveilleuse ville. En partant, je croyais
qu’une dizaine de jours, c’était suffisant mais
il faudrait des mois, des années pour ne pas
sentir la frustration de l’ignorance au milieu
de cette immense richesse culturelle et archi-
tecturale.

Au cours de mes longues marches à tra-
vers les quatre coins de la capitale des lu-
mières, cette ville que de merveilles faite, j’étais
extrêmement fasciné par la grandeur de ses
constructions et ses artères, une grandeur qui
donne la vraie mesure de cette nation, à l’his-
toire et la civilisation séculaire inébranlable.

Paris, c’est une architecture fantastique,
harmonieuse, pluridimensionnelle, superbe-
ment protégée et entretenue et continuelle-
ment restaurée. Au milieu de l’ensemble,
j’avais constaté que les édifices publics, sym-
boles de la puissance de l’Etat et de la souve-
raineté nationale de même que les
monuments historiques, témoins du génie
créatif  humain, étaient mis bien en évidence
pour jalonner subtilement et délicatement la
brillance inaltérable de la ville.

Mes six journées parisiennes avaient été
vraiment éprouvantes. Je ne m’étais accordé
aucun répit. Je traînais mes guêtres partout,
de long en large, sans jamais m’arrêter. Je ne
m’accordais même pas le temps de manger.
Mon seul et unique repas de la journée était
celui du matin et ce n’était guère qu’un verre
de lait frais et un café. En revanche, je buvais
beaucoup d’eau.

(A suivre)
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…ET LA VIE NE
CONTINUE PAS.

Journal d’une vie qui
serait la mienne

Rachid MEFTAH
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